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Marché N° : 




Cahier des prescriptions spéciales

OBJET : TRAVAUX D’AMENAGEMENT URBAIN DE L’ESPACE DU CITOYEN A L’MHAMIDTRAVAUX AEP.

Marché passé par Appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 paragraphe 1 de
l’article 16 et paragraphe 1 de l’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 de  l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumadaI 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics.

PASSE  ENTRE  LES SOUSSIGNES :


LAPRESIDENTE
DU CONSEIL COMMUNAL DE LA VILLE DE MARRAKECH
	
DESIGNE CI-APRES PAR MAITRE D’OUVRAGE




D’UNE PART  
ET :

L’ENTREPRISE:   

REPRESENTEE PAR :

SIEGE SOCIAL  SIS : 

INSCRITE AU REGISTRE DE COMMERCE DE :  SOUS N° : 

AFFILIEE A LA C.N.S.S. SOUS LE N° : 	PATENTE N°: 

IDENTIFICATION FISCALE N° : 

DESIGNEE  DANS  TOUT  CE  QUI  SUIT  PAR  :  «  L’ ENTREPRENEUR  »    

									D’AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

	.

	
























CHAPITRE I :

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES



























ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE 
Le présent marché a pour objet les Travaux d’eau potable, du projet Travaux d’aménagement Urbain de l’espace du Citoyen A L’Mhamid.
ARTICLE 2 : PIECES  CONSTITUANT  LE  MARCHE 

	1 - L’acte d’engagement.
2 - Le présent cahier de prescriptions spéciales.
3 - Le Bordereau des prix - Détail estimatif.

1 - DOCUMENTS DE PORTEES GENERALES :

1. le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;
3. Le décret n° 2-12-349 du 8 joumadaI 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics.
4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par le circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
8. Le bordereau des salaires minima ;
9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
10. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.
11. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
12. Le décret n° 2-03-703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.

2 - DOCUMENTS  SPECIAUX :
1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.
4. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.

NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.




ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR 

		1 - L’Entrepreneur sera tenu de provoquer par lui-même les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer.

		Dans ces conditions il ne pourra jamais se prévaloir de manque de renseignements pour justifier une exécution contraire à la volonté du Maître de l'ouvrage.
			
		2 - L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation, ni prétendre à une indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions de travailler sur le chantier.

		3 - Il est précisé que,  parmi les dépenses incluses dans les prix, figurent les frais de consommations d’eau, d'électricité, téléphone etc.... pendant toute la durée des travaux.

		Le délai pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition des entrepreneurs est fixé à 15 jours de calendrier à compter de la date de réception provisoire. En outre, une pénalité spéciale de deux mille dirhams ( 2 000 DHS ) par jour de calendrier sera appliquée en cas de retard, à compter de la date d’expiration du délai de 15 jours indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office, par le Maître d’Ouvrage, sur les sommes encore dues à l’entrepreneur.
ARTICLE 4 : SOUS TRAITANTS APPORT EN SOCIETE CESSION DE PART

		L’Entrepreneur ne pourra céder, à des sous traitants, une ou plusieurs parties des  travaux  sans  l’autorisation écrite  du  Maître  de  l’Ouvrage.

		Dans tous les cas, il demeurera personnellement responsable tant envers le Maître de l'ouvrage qu’envers les ouvriers et les tiers.
		
		Tout apport en société, la cession en tout ou partie du marché, devra être explicitement autorisé par le Maître de l'ouvrage qui se réserve le droit de le résilier sans préavis ni indemnité, au cas où cette obligation n’aurait pas été observée.
		L'entreprise doit présenter, avant tout commencement des travaux,la liste et les références des sous traitants, et ce, conformément aux dispositions du présent C.P.S. Le Maître de l'ouvrage ou la maîtrise de l’œuvre se réserve le droit de refuser un ou plusieurs sous traitants avant ou après le commencement des travaux.
ARTICLE 5: VALIDITE  DU  MARCHE 
	Conformément àl’article 33 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20/03/2013), Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75)jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.
Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant ledélai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délaipar lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour unnouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandéeavec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier,restent engagés pendant ce nouveau délai.

ARTICLE 6 : CAUTIONNEMENT - RETENUE DE GARANTIE 

En application de l’article 12 du C.C.A.G-T le Cautionnement Provisoire est fixé à (10 000 ,00 dhs) dix mille de dirhams.

Conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du C.C.A.G - T, le Cautionnement définitif est fixé à  3 % du montant initial du marché.
En application de l’article 59 du C.C.A.G – T, la retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de 10% du montant des travaux exécutes. Elle cessera de croître lorsqu'elle atteindra 7% (SEPT POUR CENT) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

ARTICLE 7 – DROIT DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LES CAUTIONNEMENTS 

Conformément à l’article 15 du CCAGT ;
1- les cautionnements provisoires restent acquis à l’administration dans les cas suivants :
     *    Si le soumissionnaires retire son offre pendant le délai fixé aux articles 33 et 153 du  décret n° 2-12-349 du 23Joumada I 1434 (20/03/2013)précité.
     * si le titulaire ne réalise pas le cautionnement définitif dans les 30 jours qui suivent la notification de l’approbation du marché.
2- le cautionnement définitif peut être saisi conformément à la réglementation en vigueur

ARTICLE 8 – RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DU CAUTIONNEMENT DÉFINITIF – PAIEMENT DE LA RETENUE DE GARANTIE 

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui le remplace est libérée d’office après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitif.
Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l’article 70, et le paiement de la retenue de garantie est effectué,ou bien les caution qui la remplace sont libérées à la suite d’une main levée  par le maître d’ouvrage dans les trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux si le titulaire du marché :
* a rempli à la date de la réception définitive toutes les obligations vis-à-vis du maître d’ouvrage ; 
   * a justifié du paiement des indemnités dont il serait redevable en application de la loi n° 7-81 relative à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  et  à  l’occupation  temporaire  promulguée  par le  Dahir n° 1-81-254 du 11  Rejeb 1402 ( 6 Mai 1982 ) à raison des dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux ;
*a effectivement remis les plans de récolement des ouvrages exécutés.
ARTICLE 9 : ASSURANCES  ET C.N.S.S. 

9.1 - ASSURANCES ET RESPONSABILITES : 

		 Conformément à l’article 24 du C.C.A.G.T. :

		1 - Avant tout commencement des travaux , l’Entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, les copies des attestations d’assurances qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir celles se rapportant :

a) Aux véhicules automobiles utilisés sur le chantier qui doivent être assurésconformément à la législation et à la réglementation en vigueur ; 

b) Aux accidents  du travail pouvant survenir au personnel de l’entrepreneur qui
doivent être couverts par une assurance conformément à la législation et à la réglementation en vigueur .

Le maître d’ouvrage ne peut être tenu pour responsable des dommages ou indemnités légales à payer en cas d’accidents survenus aux ouvriers ou employés de l’entrepreneur ou des sous-traitants.

A ce titre, l’entrepreneur garantira le maître d’ouvrage contre toute demande de dommages intérêts ou indemnités et contre toute réclamation, plainte, poursuite, frais, charge et dépense de toute nature relative à ces accidents.

L’Entrepreneur est tenu d’informer par écrit le maître d’ouvrage de tout accident 
survenu sur son chantier et le consigner sur le cahier de chantier prévu par le cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions spéciales .

c) A la responsabilité civile incombant :
	
· A l’entrepreneur, en raison des dommages causés aux tiers par les ouvrages, objet du 
présent marché, jusqu’à la réception définitive, les matériaux, le matériel, les installations et le personnel de l’entrepreneur, etc.., quand il est démontré que ces dommages résultent d’un fait de l’entrepreneur, de ses agents ou d’un défaut de ses installations  ou de ses matériels .

· A l’entrepreneur , en raison des dommages causés sur le chantier et ses dépendances, aux agents du maître d’ouvrage ou de ses représentants ainsi qu’aux tiers autorisés par le maître d’ouvrage à accéder aux chantiers, jusqu’à la réception définitive ; 

· Au Maître d’ouvrage, en raison des dommages causés au tiers sur le chantier et ses
dépendances par ses ouvrages, ses matériels, ses marchandises, ses installations, ses agents, etc. Le contrat d’assurance correspondant à cette responsabilité doit contenir une clause de renonciation de recours contre le maître d’ouvrage.

· Au  Maître d’ouvrage, en raison des dommages causés au personnel de l’entrepreneur et 
provenant, soit du fait de ses agents, soit du matériel ou des tiers dont  il serait responsable, et qui entraîneraient un recours de la victime ou de l’assurance ‘’ Accident du travail ‘’.


Aucun règlement ne sera effectué tant que l’entrepreneur n’aura pas adressé au maître d’ouvrage copies certifiées conformes des polices d’assurances contractées pour la couverture des risques énumérés au paragraphe 1 du présent article.

		L’Entrepreneur  est tenu de présenter, sur demande du maître d’ouvrage, la justification du paiement régulier des primes d’assurance prévues ci-dessus .

9.2 – C.N.S.S : 

		L’entreprise doit fournir au maître de l’ouvrage : 

· Une attestation d’affiliation à la C.N.S.S.
·  Les déclarations à  la C.N.S.S. des ouvriers et employés affectés au chantier.

		D’autre part tout ouvrier ou employé affecté au chantier doit fournir une carte d’affiliation à la C.N.S.S. ou un document justifiant son affiliation.

		Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’expulser du  chantier tout employé de l’entreprise non déclaré à la C.N.S.S. 


ARTICLE 10 : LITIGES :

Si en cours de la réalisation du marché, des différends et litiges surviennent avec le fournisseur, les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 71 et 72 du CCAG applicable aux marchés de travaux. Les litiges entre le maître d’ouvrage et le fournisseur sont soumis aux tribunaux de Marrakech



ARTICLE 11 : FRAIS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT :

		L’entrepreneur supportera les frais de timbres et les frais d’enregistrement des différentes pièces du marché.
ARTICLE 12: RESILIATION :

[bookmark: _Toc494739430]		En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.
[bookmark: _Toc494739431][bookmark: _Toc494739432]le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–Tconcernant respectivement :
· Cas de force majeure ;
· Ajournement des travaux ;
· Cessation des travaux ;
· Décès de l’entrepreneur ; 
· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
· Liquidation ou redressement judiciaire ; 
· Diminution dans la masse des travaux ; 
· Pénalités pour retard ; 
· Mesures coercitives.
ARTICLE 13 : CONNAISSANCE DES LIEUX 

		L’Entrepreneur qui déclare avoir reconnu en personne, ou fait reconnaître par un représentant qualifié l’emplacement des ouvrages à réaliser et des carrières ou autres lieux d’extraction, est censé avoir une parfaite connaissance des lieux et des sujétions d’exécution. Par conséquent, l’entrepreneur ne peut prétendre à aucune plus value, indemnité, ou un supplément de délai pour toute contrainte ou difficulté présentée par le site du projet ou ses accès.  

ARTICLE 14 : DIRECTION DU CHANTIER AGREMENT DU REPRESENTANT DE L’ENTREPRENEUR

		Le représentant de l’entrepreneur qui dirigera personnellement les travaux doit être obligatoirement un  technicien ayant l’expérience et les compétences nécessaires pour la direction des travaux. Ces qualités  seront laissées à l’appréciation de la maîtrise d’œuvre. D’autre part il doit présenter des références personnelles attestant qu’il a déjà exécuté avec succès des travaux d’importance équivalente à ceux du présent marché. Le représentant doit avoir une expérience d’au moins cinq ans.








		Le représentant qui sera agréé par la maîtrise de l’ouvrage représentera valablement l’entreprise. Cette dernière fournira à la maîtrise de l’ouvrage un engagement précisant que son représentant est habilité à représenter valablement l’entreprise, et prendre les décisions engageant la responsabilité de l’entreprise. Le contenu de l’engagement sera défini par la maîtrise de l’ouvrage.

		Le représentant de l’entreprise assurera la direction  du chantier. L’entreprise mettra à sa disposition tous les moyens humains et matériels nécessaires pour assurer sa mission conformément aux exigences de la maîtrise de l’ouvrage. Le représentant doit assister obligatoirement à toutes les réunions de chantier, répondre à toutes les convocations de la maîtrise de l’ouvrage, être présent pendant tous les jours ouvrables sur chantier.

		En cas de changement de représentant, l’entreprise doit aviser la maîtrise de l’ouvrage et présenter pour agrément un nouveau représentant dans un délai maximum de 8 jours. Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de demander le changement du représentant. En cas de non respect du calendrier, le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de résilier le marché si cette clause n’est pas appliquée par l’entreprise.
ARTICLE 15 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR 

		A défaut de l’entrepreneur de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du Cahier des Clauses Administratives Générales ( C.C.A.G.T. ) en ne faisant pas élection de domicile à proximité des travaux, toutes les notifications relatives à son entreprise lui seront valablement faites dans les bureaux de Préfecture  ou province où déroulent les travaux , objet du présent marché .
ARTICLE 16 : NANTISSEMENT 

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que : 
1 - La liquidation des sommes dues par la communede Marrakech en exécution du présent marché sera opéré par les soins de Mme.  La Présidente Du Conseil  communal de la ville de Marrakech,

2 - Le fonctionnaire compétent pour fournir au titulaire du présent marché ainsi qu'au bénéficiaire du nantissement ou subrogation, les renseignements et états prévus à l'article 7 du dahir du 28 Août 1948, complété par les dahirs du 30.1.1961 et 29.10.1962 estLa PrésidenteDu Conseil  Communal de la ville de Marrakech.
3 - Les paiements prévus au présent marché seront effectués par le Trésorier Préfectoralde la villede Marrakech, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.
 En cas de nantissement du marché, le maître d’ouvrage délivre sans frais, à l’entrepreneur, sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » et destiné à former titre conformément aux dispositions du Dahir du 28 Choual 1367(28 août 1948) relatifs au nantissement des marchés publics.
ARTICLE 17 : GARDIENNAGE DU CHANTIER ET DES CANTONNEMENTS - POLICE DE CHANTIER

	L’entrepreneur doit assurer, à ses frais le gardiennage du chantier et des cantonnements, notamment durant les jours de repos et ce jusqu’à la réception provisoire des travaux.

	En conséquence, il n’est dû à l’entrepreneur aucune indemnité en raison des vols de matériel ou de matériaux dont il serait victime de jour ou de nuit.
ARTICLE 18: SECURITE

	Pendant toute la durée du chantier, l’Entrepreneur est tenu de prendre sous sa responsabilité et à ses frais, toutes les mesures particulières de sécurité qui seront nécessaires en égard à la nature de ses propres travaux, des matières qu’il emploie et aux dangers que celles-ci comportent, ainsi que toutes les mesures communes de sécurité (hygiène, prévention des accidents, médecine du travail, de secours ou de soins aux accidentés ou aux malades, de protection contre l’incendie, des dangers d’origine électrique, etc...). 

ARTICLE 19 : STOCKAGE  ET  UTILISATION  DES  MATIERES DANGEREUSES

	Le stockage des carburants et autres matières dangereuses doit être organisé conformément aux lois et règlements en vigueur.
ARTICLE 20 : ORDRE DE SERVICE 

	L’Entrepreneur doit se conformer  aux  dispositions suivantes :

* Préparation et exécution des travaux - ordre de service

	1 - L’Entrepreneur doit commencer les travaux dans les délais fixés par l’ordre de service du Maître de l'ouvrage. 

2  - Le Cahier des Prescriptions Communes ou le Cahier des Prescriptions Spéciales peut définir les délais dans lesquels l’entrepreneur doit à compter de la date de notification de l’approbation du marché, soumettre à l’agrément du Maître de l'ouvrage, d’une part le calendrier d’exécution des travaux et les mesures générales qu’il entend prendre à cet effet, d’autre part les dessins dont l’établissement lui incombe, assortis de toutes justifications utiles. Le Cahier des Prescriptions Communes ou le Cahier des Prescriptions Spéciales peut subordonner le commencement de certaines natures d’ouvrage à la présentation ou à l’approbation de tout ou partie de ces documents sans que pour autant le délai d’exécution puisse être modifié.

	3 - Il se conforme strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés.

	4 - Il se conforme aux changements qui lui sont prescrits pendant le cours du travail, mais seulement lorsque le Maître de l'ouvrage ou son délégué les a ordonnés par ordre de service et sous sa responsabilité. Il ne lui est tenu compte des changements qu’autant qu’il justifie de cet ordre du Maître de l'ouvrage ou son délégué.

	5 - L’Entrepreneur a toutefois l’obligation de vérifier les documents visés qui lui seront notifiés et de signaler au Maître de l'ouvrage, avant toute exécution les erreurs, omissions ou contradictions qu’ils peuvent comporter et qui sont facilement décelables par un homme de l’art.
	6 - Lorsque l’entrepreneur estime que les prescriptions d’un ordre de service dépassent les obligations de son marché, il doit sous peine de forclusion, en présenter l’observation écrite et motivée au Maître de l'ouvrage ou son délégué dans un délai de dix (10) jours. La réclamation ne suspend pas l’exécution de l’ordre de service, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement par le Maître de l'ouvrage ou son délégué.

	7 - Les ordres de services sont obligatoirement écrits, ils sont datés, numérotés et enregistrés.

	8 - L’Entrepreneur est tenu de donner récépissé de tous les dessins et ordres de service, qui lui sont notifiés.

	9 - Les notifications peuvent être faites par un représentant ou délégué ou par lettre recommandée avec accusé de réception.
10 - Si l’entrepreneur refuse de  recevoir notification des ordres de service, il est dressé un procès - verbal de carence par l’agent chargé de la notification ou par le Maître  de l'ouvrage ou son délégué  lorsque la notification est faite par lettre recommandée.


ARTICLE 21 :   DELAI D’APPROBATION: 

Conformément àl’article 152  du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics.
Les marchés de travaux, de fournitures ou de services ne sont valables et définitifs qu'après leur approbation par l'autorité compétente.
L'approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d'exécution desPrestations objet desdits marchés à l'exception du cas prévu au paragraphe (b) de l'article 87 du décret précité.
L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expirationd’un délai de quinze (15) jours à compter de la date d'achèvement des travaux de lacommission ou du jury ou de la date de signature du marché par l'attributaire lorsqu'il estnégocié après publicité et mise en concurrence.
[bookmark: _GoBack]Et Conformément à l’ article 153  du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics ; L'approbation des marchés doit être notifiée à l'attributaire dans un délai maximum desoixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis ou de la date de lasignature du marché par l'attributaire lorsqu'il est négocié. Dans le cas où le délai de validitédes offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n°2-12-349 du 20/03/20103, le délaid’approbation est majoré d’autant de jours acceptés parl’attributaire du marché.
Si la notification de l'approbation n'est pas intervenue dans ce délai, l'attributaire est libéré deson engagement vis-à-vis du maître d'ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de soncautionnement provisoire.
Lorsque le maître d'ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de sonoffre, il doit, avant l'expiration du délai visé à l'alinéa premier ci-dessus, lui proposer par lettrerecommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen decommunication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentairene dépassant pas trente (30) jours. L'attributaire doit faire connaître sa réponse avant la datelimite fixée par le maître d'ouvrage.
En cas de refus de l'attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de lanon approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE 22 :   LIAISON ENTRE LE MAITRE  D’OUVRAGE ET  L'ENTREPRENEUR

	L’Entrepreneur est tenu de fournir à tout moment les renseignements intéressant l’exécution du marché dont le Maître d’Ouvrage ou son délégué juge nécessaire d’avoir connaissance, en raison notamment de l’incidence des travaux confiés à l’entrepreneur sur ceux des fournisseurs et autres entreprises.

	Il doit informer notamment le Maître d’Ouvrage ou son délégué des incidents de chantier, de l’avancement des travaux, de la situation des effectifs, de l’état des livraisons du chantier et des commandes de matériaux ( approvisionnement, fournitures etc....) et doit  mettre à la disposition de celui-ci tous documents relatifs à l’exécution des travaux.

ARTICLE 23 : ETUDES - DESSINS D’EXECUTION ET AUTRES  DOCUMENTS 

1°) - Le bureau d’études est chargé par le Maître de l'ouvrage de l’établissement de l’ensemble des études techniques, des dossiers d’appel d’offres,  du  suivi et du contrôle des travaux, conformément au contrat qui  le lie au maître de l’ouvrage .

2°) – Le bureau d’études est chargé par le maître de l’ouvrage d’assurer la coordination entre les différents intervenants pour la réalisation des travaux , et ce,  conformément au contrat qui le lie au maître de l’ouvrage .

3°) – Le bureau d’études est chargé par le maître de l’ouvrage pour l’exécution des travaux topographiques et des implantations de tous les ouvrages , et ce , conformément au contrat qui le lie au maître de l’ouvrage .

	L’Entrepreneur doit sous sa responsabilité procéder avant toute exécution à la vérification des dessins et documents d’exécution fournis par le Maître de l'ouvrage, s’assurer sur place de l’exactitude des cotes, des dispositions des plans et de la possibilité de les suivre dans l’exécution. S’il a des observations à présenter, il doit les formuler  dans un délai de 20 jours. A défaut et passé ce délai, il est considéré avoir accepté sans réserve les dispositions figurées. En cas d’observations,  le Maître  de l'ouvrage doit faire connaître sa décision définitive dans un délai de vingt jours.

	L’Entrepreneur est tenu de provoquer lui même et en temps utile, les instructions écrites ou l’envoi des documents qui pourraient lui faire défaut.

	Sous réserve des dispositions précédentes, l’entrepreneur doit se conformer strictement aux plans, détails et toutes prescriptions qui lui sont données par le Maître de l'ouvrage en exécution du marché.

	L’entrepreneur soumet au Maître de l'ouvrage, en huit  exemplaires les documents (dessins, notes de calcul etc...) établis par ses soins. Le Maître de l'ouvrage, après avoir fait apporter, s'il y a lieu, en accord avec l'entrepreneur, toutes modifications qu'il juge utiles, retournera   un exemplaire à l’entrepreneur pour exécution des travaux.

	L’Entrepreneur remet alors au Maître de l'ouvrage, dans le plus bref délai possible cinq nouveaux exemplaires des documents d’exécution et si le Maître de l'ouvrage le demande, un contre calque ou des exemplaires supplémentaires dans la limite de quatre au maximum.

ARTICLE 24 : PROGRAMME, PLANNING D’EXECUTION DES TRAVAUX ET REUNION DE CHANTIER :

24.1 Programme et planning des travaux :

	L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément du Maître d’Ouvrage le programme d’exécution des travaux prévus au C.P.S dans un délai maximal de 16 jours à compter de la notification du marché ainsi que l’étude d’exécution du projet en 5 exemplaires.

	Il sera présenté sous forme d’un planning détaillé et fera ressortir les délais d’exécution  des  travaux  par  type  d’ouvrage, par phase et par tâche. Il deviendra contractuel après son approbation par le Maître de l'ouvrage.
	Ce planning  fait obligation à l’entrepreneur :

	- De commencer les travaux relevant de sa spécialité  aux dates prévues.

	- De prendre toutes les mesures pour réaliser ses études et approvisionnements de telle sorte qu’il n’en résulte  pas de retard sur le déroulement des travaux.

	- De terminer chaque tâche aux dates portées sur ce planning.
		
	Lorsque des circonstances extérieures imprévisibles risquent de perturber le déroulement normal des travaux, l’entrepreneur est tenu d’en aviser sans retard la maîtrise d’œuvre, il en est de même lorsque les travaux relevant de l’activité de l’entrepreneur peuvent être exécutés plutôt que prévu sans perturber les tâches précédentes.


	Le planning détaillé d’exécution est établi à la diligence du Maître de l'ouvrage. 

	En vue de l’établissement du planning d’exécution, l’entrepreneur est tenu de fournir dans les quinze (15) jours calendaires qui suivent le lendemain de la notification de l’acceptation du marché, tous les renseignements nécessaires à l’établissement de ce planning et notamment :

· La décomposition en phases élémentaires d’intervention de ses propres travaux 
· Le nombre et le rendement des équipes nécessaires à l’exécution  du chantier.
· Les délais de fabrication et d’approvisionnement des matériels et matériaux.	
· Les difficultés propres à l’exécution de ses propres travaux ou les contraintes
apportées par ceux-ci aux autres corps d’état.
· Le planning détaillé d’exécution  est diffusé et accepté pour toutes les autres
entreprises , il est ensuite soumis à l’approbation du Maître de l'ouvrage.

	Après cette approbation l’entrepreneur est tenu de respecter strictement ce planning et de résorber tout retard constaté sur les différentes tâches et notamment sur les tâches sans marge libre.

	Le planning détaillé d’exécution est affiché dans le bureau de chantier et mis à jour par la maîtrise d’œuvre qui attirera immédiatement l’attention de l’entrepreneur en cas de retard et étudiera avec ce dernier les moyens permettant de le résorber.

	L’Entrepreneur doit organiser son chantier et prévoir des interventions suivant les planning ou programme qui lui sont remis par le Maître de l'ouvrage, à l’exclusion de toute entente directe avec les autres entrepreneurs.

	En cas de désaccord sur les instructions qui lui sont données il doit aviser immédiatement le Maître de l'ouvrage.

	L’Entrepreneur s’engage à signaler en temps utile toute circonstance ou difficulté, de quelque nature qu’elle soit, pouvant avoir des répercussions  sur le déroulement normal des travaux. Il est en particulier tenu de vérifier à tout moment la situation de ses commandes et approvisionnements et d’en tenir le Maître  de l'ouvrage informé.
		
	Il est précisé que les emplacements sur lesquels l’entrepreneur aura à exécuter successivement les travaux pourront être quelconques, l’entrepreneur pourra être amené à exécuter des travaux à un emplacement déterminé puis ensuite à reporter ses équipes à un emplacement non contigu au premier, qui lui sera désigné par le Maître de l'ouvrage imposé par l’avancement des travaux d’autres tranches et corps d’état.

	L’Entrepreneur devra prévoir éventuellement le nombre d’équipes suffisant pour mener simultanément des travaux sur plusieurs points du chantier.

	Si à un moment quelconque en cas d’exécution, le Maître de l'ouvrage constate que les programmes ne sont pas respectés, l’entrepreneur devra remanier l’organisation de son chantier.

	Les conséquences de ce remaniement seront aux frais de l’entrepreneur. Les difficultés que pourrait rencontrer l’entrepreneur pour effectuer ce remaniement ne pourront en aucun cas justifier une demande de prolongation de délais, ni l’autoriser à présenter une réclamation basée sur ce chef.

24-2- Réunions de chantier :

	Les réunions de chantier  dont la périodicité et la cadence seront déterminées par le maître de l’ouvrage ou la maîtrise de l’œuvre. Elles réuniront outre le Maître de l'ouvrage, la maîtrise d’œuvre, les entrepreneurs, les chefs de chantier, les sous-traitants agréés et tous autres mandataires du Maître de l'ouvrage habiletés à contrôler les travaux.
	- A chaque réunion un procès-verbal sera établi, résumant l’état d’avancement des travaux, les décisions prises, les anomalies constatées et les instructions données par le Maître de l'ouvrage et la maîtrise d’œuvre.

	- L’Entrepreneur devra l’exécution immédiate de toutes ces décisions ou instructions concernant les travaux.

ARTICLE 25 : DELAI D’EXECUTION –PENALITES

a) DELAI D’EXECUTION :

	Le délai d'exécution du présent marché est fixé à Quatre mois (4 mois). Pour pouvoir être pris en considération, les arrêts du chantier dus aux cas de force majeurs, devront être signalés dans les 48 heures au maître d’œuvre.  Le délai des travaux prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.

b) PENALITES DE RETARD :

	Dans le cas où les travaux ne seraient pas terminés dans les délais contractuels, il sera appliqué des pénalités par jour calendrier de retard de: un pour mille  (1/1.000) par jour de calendrier de retard sur la base du montant initial du marché.
Cette pénalité sera appliquée sans préjudice des mesures coercitives prévues à l'article 70 du C.C.A.G.T., et sera déduite d'office des acomptes présentés par l'entreprise au règlement.
Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant du marché. Lorsque le plafond des pénalités est atteint, la Présidente du Conseil Communal de la ville de Marrakech  est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévus par l’article 70 du C.C.A.G.T.
ARTICLE 26 : CAS DE FORCE MAJEURE

	L’Entrepreneur est soumis, en ce qui concerne les cas de force majeure à l’article 43 du C.C.A.G.T.

	S’il intervient un cas de force majeure en cours  de travaux, l’entrepreneur est tenu d’en informer par écrit le Maître de l'ouvrage ou son délégué dans le délai maximum de dix (10) jours.

ARTICLE 27: NETTOYAGE DU CHANTIER 

	L’Entrepreneur devra évacuer régulièrement des locaux où  il travaille les gravats ou débris qui sont le fait de ses activités.
Les gravats et débris seront déposés au voisinage du chantier en un ou plusieurs endroits désignés par la maîtrise d’œuvre et seront  évacués aux  décharges publiques aux frais de l’entreprise.
L’Entrepreneur devra assurer le drainage et l’épuisement des eaux, s’il y a lieu.
ARTICLE 28 : DEMOLITION DES BATIMENTS ET OUVRAGES PROVISOIRES

	Dans un délai de quinze jours (15j ) à compter de la réception provisoire partielle, l’entrepreneur est tenu de démolir les bâtiments et ouvrages provisoires qui ne doivent pas être maintenus et de faire enlever tous les matériaux non employés et les déchets de toute espèce, il doit dans le même délai procéder à la remise en état des lieux, conformément aux directives du Maître d’Ouvrage ou son délégué.

	Cette clause s’applique à toutes les installations réalisées par l’entrepreneur ou mise à disposition par le Maître de l'ouvrage.
ARTICLE 29 : REGLEMENT DE POLICE ET DE VOIRIE 

	L’Entrepreneur devra obligatoirement se soumettre à tous les règlements de police et de voirie en vigueur de la ville  où se déroulent les travaux.

	Il sera responsable de tous les dégâts ou détournement commis par son personnel ou par des tiers sur son chantier ou dans les bâtiments mis à sa disposition.
ARTICLE 30 : MALFACONS
	
	Si des malfaçons venaient d’être décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’entrepreneur, si ces réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, ces dépenses seront également à la charge de l’entrepreneur responsable des malfaçons.
ARTICLE 31 : RECEPTION  PROVISOIRE 

	La réception provisoire aura lieu à la date fixée par le Maître de l'ouvrage, celui-ci doit être avisé par l’entrepreneur par lettre recommandée postée dix jours (10 jours) avant la date prévue.

	Auparavant l’entrepreneur devra satisfaire les dispositions suivantes :

	1) -   Avoir terminé l’ensemble des travaux et nettoyé les locaux.
	2) -   Avoir effectué tous les essais et mesures prescrits par le présent C.P.S
	3) - Avoir remis  La réception provisoire des travaux ne sera prononcée qu'après remise par l'entrepreneur des plans de recollement.
	4) - Tous les travaux sont conformes aux plans et prescriptions techniques générales et particulières, ainsi qu’à tous les normes et règlements en vigueur.

	La date à laquelle la réception provisoire sera prononcée servira à : 

	* Fixer la date où les délais d’exécution  s’arrêteront de courir.
	* Fixer la date à partir de laquelle le délai de garantie commencera à courir.


	Dans le cas où la réception provisoire est prononcée sous réserves motivées par des omissions ou des imperfections, l’entrepreneur disposera d’un délai de quinze jours, à compter de la date d’établissement du procès-verbal de la réception, pour procéder aux réparations et à l’exécution des travaux omis. Passé ce délai le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de les faire exécuter  au frais  et au risque et péril de l’entrepreneur défaillant.
	Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de procéder à une réception provisoire partielle en cours des travaux en usant du droit de prendre possession anticipée de certains ouvrages.	

ARTICLE 32 : PLANS DE RECOLLEMENT

	En fin d’exécution l’entrepreneur remettra au maître de l’ouvrage un calque  stable et 4 tirages pliés format 21 x 29 des dessins suivants :

	- Dessins cotés des ouvrages visibles ou non visibles comme les fondations, les conduites d’évacuation des eaux pluviales et usées dont la réalisation peut être différente des dessins primitifs, tels que ces ouvrages ont été exécutés.

	- Dessins des conduites, canalisations, collecteurs visibles ou non visibles tels qu’ils ont été posés, repérés par des symboles et teintes  conventionnelles avec indication des sections et autres caractéristiques.


	- Ces dessins indiqueront la position de tous les regards, poste d’eau, etc…
	- Les notices et instructions écrites concernant les fonctionnements des appareillages. 

	Une retenue provisoire de 2 % (deux  pour cent  du montant du marché) sera prélevée sur l'avant dernier décompte,l’entreprise lui sera restitué à la remise des plans de recollement.
ARTICLE  33 : RECEPTION  DEFINITIVE 

	L’Entrepreneur doit solliciter la réception définitive par lettre recommandée adressée au maître de l’ouvrage dix jours avant la date prévue.

	La réception définitive aura lieu en principe douze mois après la date de réception provisoire des travaux et la retenue de garantie sera débloquée après que la réception définitive soit prononcée sans réserve par le maître de l’ouvrage.
	Après cette réception l’entrepreneur restera soumis à la responsabilité de droit commun définie par les lois en vigueur dans le Royaume du Maroc.
ARTICLE 34 : TRAVAUX  EN  REGIE :

	L’Entrepreneur devra, lorsqu’il en sera requis, fournir sur le chantier, le personnel qualifié et les ouvriers munis de leurs outils qui lui seront demandés pour  travaux en régie, ainsi que les matériaux et le matériel correspondants.
	Les majorations forfaitaires à appliquer aux sommes déboursées par l’entrepreneur  seront soumis à l’approbation du maître de l’ouvrage avant le commencement des travaux à effectuer en régie.

ARTICLE 35 : REVISION DES PRIX

Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.
Les marches de travaux sont passés à prix révisable, les prix seront ouverts et susceptibles d’être révisés. Et ce en application de l’article 12  du décret N° 2-12-349 du 8 joummada 1434 (20/03/2013).
		Formule de révision des prix
P=P0 (0.15+0.85 I/I0)
	*	 P= Prix révisé
	* P0= Prix initial des travaux
	* I= Indice global durant de mois global de la révision des prix
	* I0=Indice global durant le mois d’ouverture des plis

ARTICLE 36 : INTERETS MORATOIRES 

En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.




















CHAPITRE II
CAHIER DES CLAUSES  FINANCIERES 

















ARTICLE 1 : CONTENU DES PRIX :
	
	Dépenses annexes réputées incluses dans les prix du marché. Elles concernent entre autres, telles qu’elles sont explicitées dans les divers articles du présent C.P.S et dans les documents généraux auxquels il se rattache :

· -  Impôts et toutes taxes en vigueur au Maroc, sauf la T.V.A.
· -  Les frais de timbre d’enregistrement.
· - Les sondage de reconnaissance des réseaux VRD existants.
· -  Les frais de vérification, essais et contrôles de tous matériaux et fournitures, ainsi que la main d’œuvre nécessaire à ces travaux.
· -  Les frais d’assurances, individuelles ou collectives.
· -  Les frais de reproduction des documents supplémentaires demandés en cours de chantier.
· -  Les détails d’exécution complémentaires (éventuels)
· -  Les implantations planimétriques, altimétriques et nivellement des réseaux ouvrages à exécuter ou déjà exécutés par un géomètre agréé.
· -  Les frais d’installation de chantier et leur entretien durant toute la durée des travaux.
· - Les frais de la fourniture, transport et mise en place des panneaux de chantier de dimensions 6*4m conformément aux recommandations de maître de l’ouvrage.
· -  Les plans de recollement des ouvrages exécutés. 
· -  Les amendes et astreintes.
· -  Les échantillons.
· - Toutes les fournitures  nécessaires à la bonne exécution des travaux.
· -  L’expédition, le transport, les opérations de déchargement et toutes manutentions des matériaux et du matériel fournis.
· -  Le stockage et le gardiennage du matériel, des matériaux et des fournitures.
· -  Toutes les protections  et signalisation diurne et nocturne nécessaires pendant la durée des travaux.
· -  Le dégagement des déchets et du matériel sans emploi ou rebuté.
· -  Les dépenses relatives aux frais de consommations d’eau, d'électricité, d’éclairage etc...

  D’une manière générale toutes prestations nécessaires à la bonne exécution des travaux.

ARTICLE 2 : MODE DE REGLEMENT DES TRAVAUX :

2.1 - APPROVISIONNEMENTS: 

	Aucun approvisionnement en matériaux et matière première destinés à entrer dans la composition des travaux ou des fournitures diverses objet du marché  ne sera réglé à l’entreprise.

2.2 - MODE DE REGLEMENT DES TRAVAUX  :
	
Les travaux seront réglés aux métrés :

	* Le règlement des travaux au métré se fera par application dans les décomptes des prix unitaires du bordereau aux quantités réellement exécutées par l’entreprise.

	* Les attachements seront  pris  contradictoirement  au fur et à  mesure  de l’avancement des travaux par la maîtrise de l’œuvre, l’entreprise et un représentant du Maître de l'ouvrage.

	* A la base de ces attachements signés contradictoirement, le métreur ou  le B.E.T. chargé par le maître de l’ouvrage  établira les métrés d’exécution qui serviront pour l’établissement des décomptes.

	* Au cas où l’entrepreneur n’assiste pas aux prises d’attachements ou ne les signe pas, ils lui seront remis ou transmis sous plis recommandés, il lui sera alors accordé un délai de dix jours (10 jours) pour formuler par écrit ses observations. Passé ce délai les attachements sont censés être acceptés par lui, comme s’ils étaient signés par lui sans aucune réserve.

2. 3 - DECOMPTES.

2.3.1 - DECOMPTES PROVISOIRES :

	Les décomptes provisoires seront établis mensuellement sur des situations et métrés acceptés et visés  par  la maîtrise de l’œuvre.
2.3.2 - DECOMPTE DEFINITIF :

	Le montant définitif résultant de l’Exécution du Marché est arrêté par décompte général et définitif, celui-ci récapitule en détail l’ensemble des éléments pris en compte par le règlement définitif du marché .ce décompte général et définitif ne lie pas le maître d’ouvrage qui après son approbation par les autorités compétente
ARTICLE 3: AUGMENTATION OU DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX

	En cas d’augmentation ou de diminution dans la masse des travaux, l’entrepreneur ne peut élever aucune  réclamation tant que l’augmentation ou la diminution évaluée aux prix initiaux n’excède pas trente pour cent (30 %) du montant initial du marché.

ARTICLE 4 : MODIFICATIONS-TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - TRAVAUX EN DIMINUTION 

	Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de modifier à tout moment, telle ou telle partie d’ouvrage qu’il jugera nécessaire pour une meilleure réalisation du projet.
	Sont désignés par ces termes, tous les travaux en plus ou en moins de ceux initialement prévus par suite de modifications.

ARTICLE 5 : AJOURNEMENT OU SUSPENSION DES TRAVAUX 

	Si la réalisation du marché était ajournée du fait du Maître de l'ouvrage, après commencement de leur exécution, l’entrepreneur peut demander la résiliation de son marché si cet ajournement a duré plus de douze mois consécutifs.

	Dans ce cas, comme dans celui où le Maître de l'ouvrage déciderait de ne pas poursuivre l’exécution des travaux, l’entrepreneur peut demander une indemnité à condition de la justifier.

	Le montant de cette indemnité, sera calculé en prenant en considération les seules dépenses improductives dûment constatées par la maîtrise d’œuvre en présence du Maître de l'ouvrage, à l’exclusion du manque à gagner de l’entrepreneur.






ARTICLE 6 : MESURES COERCITIVES 
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Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux dispositions du marché soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le Maître de l'ouvrage, celle-ci le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé par une décision qui lui est notifiée par ordre de service.

	2 - Ce délai, sauf  le cas d’urgence dont le Maître de l'ouvrage est seul juge, n’est pas inférieur à dix jours (10 jours)  à dater de la notification de la mise en demeure.

	3 - Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, le Maître de l'ouvrage peut ordonner l’établissement d’une régie aux frais de l’entrepreneur. Cette régie peut n’être que partielle.

	4 -  Il est alors procédé immédiatement, en présence de l’entrepreneur à la remise entre les mains de celui-ci de la partie de ce matériel qui n’est pas utilisé par le Maître de l'ouvrage pour l’achèvement des travaux.

	5 - Le Maître d’ouvrage peut selon les circonstances, soit  ordonner une adjudication à la folle enchère de l’entrepreneur, soit prononcer la résiliation pure et simple du marché, soit prescrire la continuation des travaux en régie.

	6 - Dans le cas de régie et pendant la durée de celle-ci l’entrepreneur est autorisé à en suivre les opérations sans qu’il puisse toutefois entraver l’exécution  des ordres du Maître de l'ouvrage, il peut être relevé de la régie S’il justifie des moyens  nécessaires pour reprendre les travaux et les mener à bonne fin.

	7 - Les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou de nouveau marché sont prélevés sur les sommes qui peuvent être dues à l’entrepreneur ou à défaut sur son cautionnement, et retenue de garantie sans préjudice des droits à exercer sur lui en cas d’insuffisance.
	
8 - Si la règle ou le nouveau marché entraîne, au contraire une diminution dans les dépenses, l’entrepreneur ne peut  réclamer aucune part de ce bénéfice, qui  reste acquis au Maître d’Ouvrage.

	9 - Si les conditions d’exécution des travaux le justifient, le Maître d’Ouvrage peut substituer à la procédure de l’adjudication à la folle enchère, la passation d’un marché sur appel d’offre ou d’un marché par entente directe avec ou sans concurrence, suivant telle forme qu’elle estime devoir suivre en l’espèce et sans que l’entrepreneur puisse élever aucune protestation sur la procédure choisie à raison des sommes dont il sera en définitive, constitué débiteur envers le maître d’ouvrage

	10 - Le Maître d’Ouvrage peut décider qu’en raison de l’urgence de l’achèvement des travaux, il sera procédé comme il est dit à l’alinéa  précédent.

	11 - Lorsque des actes frauduleux, des infractions perpétrées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris seront relevés à la charge de l’entrepreneur, le Maître d’Ouvrage, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont l’entrepreneur est passible, peut l’exclure pour un temps déterminé ou définitivement des marchés de son organisme.
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 PREPARATION ET EXECUTION DES TRAVAUX
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ARTICLE 3.1: PREPARATION DES TRAVAUX

Implantation des ouvrages

Avant l'ouverture du chantier, l'Entrepreneur est tenu de reconnaître, en présence du  Maître de l’Ouvrage, le tracé et le positionnement sommaire des ouvrages.

L'Entrepreneur fait effectuer à ses frais et sous sa responsabilité, par un Géomètre agréé, les tracés d'implantation d'après les plans qui lui sont remis et les instructions qui lui sont données par  le Maître d'Oeuvre.

Liaison entre le Maître de l’Ouvrage et l'Entrepreneur

L'Entrepreneur est tenu de fournir à tout moment tous renseignements intéressant l'exécution du Marché dont le Maître d'Œuvre juge nécessaire d'en avoir connaissance, en raison notamment de l'incidence possible des travaux confiés à l'Entrepreneur sur ceux des fournisseurs et autres entrepreneurs.
En tout état de cause, l'Entrepreneur demeure seul responsable de l'exercice de la fonction qui lui est propre à l'intérieur des obligations de son marché.

Il doit informer notamment le Maître d'Oeuvre des incidents de chantier, de l'avancement des travaux, de la situation des effectifs, de l'état des livraisons du chantier et des commandes de matériaux (approvisionnements, fournitures, etc.) et doit mettre à la disposition de celui-ci tous documents relatifs à l'exécution des travaux.

Il doit adresser au Maître d'Oeuvre, au début de chaque mois, pour le mois écoulé, un rapport en cinq exemplaires où sont consignés les renseignements ci-dessus.
La liaison avec le Maître de l’Ouvrage sera assurée par le Maître d’Oeuvre.

Matériel de provenance autre que marocaine

L'Entrepreneur se charge des formalités nécessaires à l'obtention de titres d'importation de ce matériel, étant toutefois précisé que les formalités pour l'admission temporaire au Maroc des matériels de chantier nécessaires à l'exécution des travaux doivent être effectuées en temps utile par l'Entrepreneur sous son entière responsabilité.

Attachements 

On entend par attachements, les pièces figurées ou écrites qui régissent les travaux réalisés dans le cadre du présent marché.

Les attachements précisent ou déterminent tous les faits nécessaires au règlement et qui ne pourraient être constatés ultérieurement. Ils sont établis contradictoirement entre la maîtrise d’œuvre et l’entrepreneur.

 En ce qui concerne les travaux supplémentaires non prévus au bordereau des prix, les attachements chiffrés établis par la maîtrise d’œuvre et présentés par lui au Maître de l’Ouvrage, devront avant tout commencement d’exécution, faire l’objet d’un ordre de service du maître de l’ouvrage. En cas de force majeur, l’entrepreneur devra prendre immédiatement et sous sa responsabilité toutes les mesures de sauvegarde nécessaires.

La maîtrise d’œuvre et le Maître de l’Ouvrage peuvent refuser la signature d’un attachement correspondant à un ouvrage qui aurait été exécuté sans leur accord.

Il doit être pris des attachements contradictoires des travaux qui ne sont pas visibles après exécution des ouvrages, des parties d'ouvrages qui sont cachées après leur exécution, des parties d'ouvrages qui, sur la demande ou avec l'accord écrit du Maître d’œuvre ne sont pas exécutés conformément aux plans d'exécution et, d'une façon générale, lorsque l'Entrepreneur ou le Maître d’œuvre le demande. Il est pris en particulier de tels attachements pour tous les travaux, qui, éventuellement, peuvent être effectués en régie.

Il n'est pas pris d'attachement pour les armatures des parties d'ouvrages en béton armé, les dessins d'exécution correspondants tenant lieu d'attachements sauf pour les armatures qui seraient ajoutées ou retranchées sur le chantier à la demande du Maître d'Oeuvre et qui ne figureraient pas sur ces dessins d'exécution.

Les attachements seront pris contradictoirement entre les représentants du Maître d'Oeuvre et de l’Entreprise et du  MO éventuellement.

Ils devront être validés par le MO pour servir de base à l’établissement des décomptes provisoires et définitifs.

[bookmark: _Toc198898030][bookmark: _Toc317936324]ARTICLE 3.2: SUJETIONS RESULTANT DE CHANTIERS VOISINS PRESENCE SIMULTANEE D'AUTRES ENTREPRISES OU DE FOURNISSEURS ET LIAISONS AVEC CEUX-CI

Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit de faire exécuter, pour le même aménagement, par un autre entrepreneur, tout travail qui ne figure pas dans la description des ouvrages donnée  par le présent dossier.

L'Entrepreneur ne peut se prévaloir des sujétions qui en sont la conséquence pour éluder les obligations de son marché.

Il doit, pendant toute la durée du chantier, se mettre en relation en temps opportun avec les autres entrepreneurs et fournisseurs de l'aménagement, au fur et à mesure que ceux-ci lui sont désignés par le Maître de l’Ouvrage, afin que toutes les mesures propres à assurer la coordination des travaux,  le bon ordre et la sécurité des travailleurs soient prises d'un commun accord. Il doit être procédé à tous échanges de renseignements ou documents utiles à cet effet. 

Une copie de toute la correspondance échangée doit être adressée au Maître de l’Ouvrage.

Lorsque plusieurs entrepreneurs ou fournisseurs utilisent des installations ou matériels de toute nature appartenant à l'un d'eux ou mis à la disposition de l'un d'eux par le Maître de l’Ouvrage, ils font leur affaire des modalités de cette utilisation et de la répartition des frais correspondants.

En aucun cas, le Maître de l’Ouvrage ne devra se trouver, pendant les travaux, en présence d'une situation de fait résultant d'un manque d'information de la part de l'Entrepreneur et des autres fournisseurs et entrepreneurs travaillant simultanément sur le chantier.

Chaque entrepreneur ou fournisseur travaillant sur un même chantier est responsable envers le Maître de l’Ouvrage des indemnités de tout genre qui seraient dues aux autres par suite de retard dans l'exécution provenant  de son fait.




[bookmark: _Toc198898031][bookmark: _Toc317936325]ARTICLE 3.3: ETUDES, DESSINS D'EXECUTION ET PLANS DE RECOLEMENT

Les plans joints au présent dossier constituent les plans généraux du projet, ils indiquent l'importance des travaux à exécuter par l'Entrepreneur et si nécessaire, peuvent être modifiés par le Maître d’œuvre.

Après l'attribution de marché, l'Entrepreneur devra procéder à la vérification de ces plans et avertir le Maître d’œuvre dans un délai de 15 jours de toute erreur éventuelle. Ces plans serviront de base pour l'élaboration des plans de détail d'exécution fournis, à ses frais, par l'Entrepreneur.

Ces documents deviendront contractuels après avoir obtenu le visa "Bon pour Exécution" délivré par le Maître d’œuvre.

L'Entrepreneur remettra au Maître d'Oeuvre, dans les délais fixés par le planning approuvé :

1°/ Les plans de détail d'exécution (tels que les tracés en plan, profils en long, plans de coffrage et de ferraillage, etc.) exigés par les travaux, et établis en conformité avec les plans d'ensemble dûment vérifiés.

2°/Les notes de calcul précisant les hypothèses de surcharges envisagées et justifiant la stabilité des ouvrages et la résistance de chaque élément en béton armé. Ces calculs ainsi que les plans de coffrage et de ferraillage seront effectués par un bureau agréé par le Maître de l’Ouvrage à la charge de l'Entrepreneur.

3°/Les Notes de calculs , justifiant le mode de soutènement prévu pour la stabilité des parois des tranchées et des constructions en fonction de la profondeur des fouilles, de la nature du sol, de la largeur des ruelles et des contraintes exercées sur les parois des tranchées.

Le Maître d’œuvre assurera, par le moyen qu'il jugera utile, le contrôle de ces études et travaux.

Les documents cités aux paragraphes n° 1° et 2°, seront fournis en temps utile selon le programme des travaux et en conformité avec l'échéancier des études fixées dans le marché passé avec l'Entrepreneur.

Ils sont transmis au Maître d'Oeuvre en Cinq (5) exemplaires pour approbation. Au maximum dans les 15 jours après réception, le Maître d’œuvre retourne une copie avec l'une des mentions "approuvé" - "approuvé sous réserve d'annotations" ou "renvoyé pour corrections"

Il est bien précisé, toutefois, que l'approbation des plans par le Maître d’œuvre ne dégage en rien la responsabilité de l'Entrepreneur.

Les mentions "approuvé" ou "approuvé sous réserved'annotation" autorisent l'Entrepreneur à procéder à la construction des ouvrages inclus dans ces plans. Si le plan porte la mention "Renvoyé pour correction", l'Entrepreneur doit modifier le plan en conséquence et doit le soumettre à nouveau à l'approbation du Maître d’œuvre comme un nouveau plan.

Toute modification doit être indiquée dans le cartouche avec un numéro, la date et son objet.

Pour tous les plans approuvés, l'Entrepreneur doit fournir au Maître de l’Ouvrage quatre (4) tirages et un (1) contre-calque.

La même procédure sera utilisée pour les plans de détail d'un sous-contractant par l'intermédiaire et sous la responsabilité de l'Entrepreneur.

Pour tout envoi de plans ou demande d'instruction et documents, l'Entrepreneur est tenu de le faire en temps utile.

Il est précisé, toutefois, que l'approbation des plans par le Maître d’œuvre ne dégage en rien la responsabilité de l'Entrepreneur.

Tout travail effectué par l'Entrepreneur à partir de plans non encore approuvés par le Maître d’œuvre l'est aux risques et périls de l'Entrepreneur.

Dans le cas où les dimensions ou dispositions d'ouvrages ne sont pas conformes aux prescriptions du Maître d'Oeuvre, l'Entrepreneur peut être tenu, sur l'ordre écrit du Maître de l’Ouvrage et dans le délai qui lui est alors prescrit, de remplacer les matériaux ou de reconstruire, à ses frais, les ouvrages ainsi concernés.

L'Entrepreneur doit se conformer aux modifications qui lui sont prescrites pendant le cours des travaux, mais seulement lorsque le Maître d’œuvre les a ordonnées par écrit.

4°/ Plans de récolement 

A la fin des travaux, et en tout cas, avant la réception provisoire, l'Entrepreneur doit fournir au Maître de l’Ouvrage un jeu complet de tous les plans de détail d'exécution ainsi que les plans indiquant les modifications éventuelles apportées sur le chantier. L'établissement de ces documents est à la charge de l'Entrepreneur.
Il est précisé que la réception provisoire des installations et ouvrages est subordonnée à la remise de ces plans par l'Entrepreneur. Tous ceux-ci étant complet, entièrement cotés et pliés au format standard 219 x 297 mm.
Ces plans de récolement seront fournis au Maître de l’Ouvrage en (5) exemplaires de tirage Ozalid dont un exemplaire reproductible (contre calque en matière plastique). Tous les plans devront être fournis également sur support informatique, format dwg.
A défaut un prélèvement de 2% (deux pour cent) sera prélevé pour pallier à la cadence de l’entreprise

[bookmark: _Toc198898032][bookmark: _Toc317936326]ARTICLE 3.4: PROGRAMME D'EXECUTION

L'Entrepreneur doit remettre au Maître de l’Ouvrage dès que possible et au plus tard une semaine après la notification du marché :

1. Un planning donnant dans le cadre des délais contractuels, l'échelonnement détaillé dans le temps des principales opérations que comporte l'exécution du Marché ; Les objectifs à atteindre mensuellement devront être quantifiés.
2. Ce planning devra être accompagné d’un mémoire technique précisant les moyens humains et matériels permettant de respecter les délais avancés dans le planning.

3. Un programme technique définissant d'une manière précise les principales installations de chantier.

Le Maître d’œuvre, s'il a des observations à formuler, les fera connaître à l'Entrepreneur dans les Sept (7) jours de la réception de ces documents.

Les programmes de travaux qui seront ainsi établis par l'Entrepreneur n'ont de caractère contractuel qu'autant que serait concerné, outre évidemment la bonne exécution des travaux, l'application des clauses prévues pour cas de force majeure.
[bookmark: _Toc198898033][bookmark: _Toc317936327]ARTICLE 3.5: QUALITE DES TRAVAUX

Les ouvrages doivent être d'excellente qualité, conformes en tous points aux règles de l'art, exempts de toute malfaçon et présenter toute la perfection dont ils en sont susceptibles. S'ils ne satisfont pas à ces conditions, ils sont refusés et remplacés aux frais de l'Entrepreneur.

Celui‑ci est également responsable vis‑à‑vis du Maître de l’Ouvrage des fautes et malfaçons commises par ses agents ou ouvriers dans la fourniture et l'emploi des matériaux, ainsi que des fautes  et malfaçons commises par ses sous‑traitants sauf en recours éventuel contre ceux‑ci.

L'Entrepreneur ayant connaissance des difficultés de réalisation pouvant survenir, ne pourra en aucun cas faire état d'une omission ou d'une mauvaise interprétation des pièces du dossier pour refuser de fournir ou de monter un aménagement ou un dispositif quelconque dont l'absence mettrait en cause le fonctionnement de l'installation ou son intégralité.
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PAIEMENTS – RECEPTIONS ET REGLEMENT 
DES LITIGES



[bookmark: _Toc198898036][bookmark: _Toc317936329]ARTICLE 4.1: NATURE ET COMPOSITION DES PRIX ‑ MODE DE REGLEMENT

Nature des prix : 
Nature du marché :

Le présent marché  est payé au Métré sur la base des prix unitaires du marché et des attachements pris contradictoirement  par l’Entrepreneur et la Maîtrise d’œuvre
Contenu des prix :

Les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts taxes, frais généraux, faux frais, et d'une façon générale, toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire directe ou indirecte des travaux concernant chaque lot.

Dépenses annexes réputées incluses dans les prix du marché :

Elles concernent entre autres, telles qu'elles sont explicitées dans les divers articles du présent marché et dans les documents généraux auxquels il se rattache :

· Les frais de l’installation du chantier.
· Timbres, enregistrement et coût d'achat des dossiers d'Appel d'Offres.
· Les différents frais 
· Les frais de vérification, essais et contrôles de tous matériaux finis pour lesquels les fréquences sont précisés dans le Devis Descriptif (cahier des prescriptions techniques).

Les contrôles supplémentaires demandés par la Maîtrise d'Oeuvre sont, s'ils s'avèrent défectueux, à la charge de l'Entreprise et défalqués de ses situations. 
· Les frais d'assurances de tous ordres (Tous risques chantier, individuelles ou collectives).
· Les frais de reproduction des documents demandés au cours de chantier.
· Les amendes et astreintes prévues 

[bookmark: _Toc392062573][bookmark: _Toc456527239][bookmark: _Toc456842100][bookmark: _Toc456842359][bookmark: _Toc465761453][bookmark: _Toc465761749]Frais des essais de laboratoire

L'entrepreneur est tenu de passer avec le laboratoire une convention qui sera soumise au Maître de l’Ouvrage et au BET pour approbation.

Les frais d'intervention du laboratoire pour les différents essais et contrôles sont à la charge de l'Entrepreneur. Le laboratoire doit être agréé par le Maître de l’Ouvrage et le BET.

Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit de commander directement à un laboratoire de son choix les essais prévus dans le cadre du marché et déduire les frais correspondants des décomptes de travaux de l’entreprise si les résultats de ces essais ne sont pas concluants. 

ATTACHEMENTS  

Les attachements sont établis à partir des constatations faites sur le chantier, des éléments qualificatifs et quantitatifs relatifs aux travaux exécutés et des approvisionnements réalisés.

Ils sont pris au fur et à mesure de l'avancement des travaux, par le maître d’œuvre en présence de l'Entrepreneur dûment convoqué à cet effet, ou de son représentant et contradictoirement avec lui. Toutefois, si l'Entrepreneur ne répond pas à la convocation et ne se fait pas représenter, les attachements sont pris en son absence et sont réputés contradictoires. Ces attachements devront comporter les numéros de série ou de bordereau avec leur désignation.

Concernant les prix forfaitaires, les attachements font état d'un pourcentage d'avancement, par poste. Il est pris au fur et à mesure de l'avancement des travaux par le maître d’œuvre, en présence de l'Entrepreneur ou de son représentant agréé, et contradictoirement avec lui (Cf. Art. 39 du C.C.A.G.). Ce pourcentage est appliqué à la somme forfaitaire partielle prévue à ce poste au détail estimatif.

Les attachements sont présentés pour acceptation à l'Entrepreneur qui peut en prendre copie dans les bureaux du Maître d’œuvre. Lorsque l'Entrepreneur refuse de signer les attachements ou ne les signe qu'avec réserve, il lui est accordé un délai de dix (10) jours à dater de la présentation des pièces pour formuler par écrit ses observations. Passé ce délai, les attachements sont censés être acceptés par lui comme s'ils étaient signés sans aucune réserve ; un procès verbal est annexé aux pièces non signées ou signées avec réserves.

L'Entrepreneur est tenu de provoquer en temps utile la prise des attachements qui ne seraient pas susceptibles de constatations ou vérifications ultérieures, faute de quoi, il doit accepter les décisions du Maître d’œuvre.

Approvisionnement  

Il n’est pas prévu d’acompte sur approvisionnement

Mode de règlement

D'une manière générale, le bordereau des prix présenté dans son offre par l'Entrepreneur sert de base au règlement des travaux dont le montant définitif sera établi par application des prix unitaires du bordereau précité aux quantités de travaux réellement exécutés

Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et les décomptes définitifs, les prix unitaires du bordereau aux quantités réellement exécutées.
Décomptes provisoires.

Le Maître d'œuvre établira chaque mois, un projet de décompte provisoire des travaux exécutés au cours du mois précédent, accompagnés de tous les métrés, attachements et pièces justificatives nécessaires à sa vérification. qu'il soumettra à l'approbation du Maître de l’Ouvrage après leur signature par l’Entreprise.

Il demeure entendu qu'en cas de désaccord avec l'entrepreneur, les travaux ne pourront pas être interrompus par ce dernier.
Décompte général et définitif 

Après la réception définitive de l'ensemble des ouvrages, le maître d’œuvre établira le décompte définitif général et le soumettra à l'approbation du Maître de l’Ouvrage après signature de l'entrepreneur.

Le décompte définitif doit inclure le total des sommes dues en exécution de l'Appel d'Offres accompagné de tous les métrés, attachements et pièces justificatives nécessaires à sa vérification.





Délai de paiement

Les situations mensuelles seront établies en six (6) exemplaires par le Bureau d’Etudes en accord avec le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur. Elles seront établies par le B.E.T. sur  la base de l’avancement des travaux établis contradictoirement sur le chantier et sur présentation d’un attachement par l’entreprise.

Ces situations feront apparaître :

· Les quantités réalisées pendant le mois considéré dont les prix figurent dans le bordereau des prix et détail estimatif.
· Les quantités relatives aux  prestations supplémentaires non prévues au bordereau des prix détail estimatif.  Dans ce cas, il sera demandé à l’Entrepreneur d’établir une proposition de prix sur la base de laquelle il sera passé un accord de gré à gré.

Les situations arrêtées au 25 du mois seront transmises par l’entreprise à la Maîtrise d’œuvre pour vérification et visa avant transmission au Maître de l’Ouvrage le 10 du mois suivant.

[bookmark: _Toc198898038][bookmark: _Toc317936331]ARTICLE 4.3: AUGMENTATION OU DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX -TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES – TRAVAUX SANS AUTORISATION

Augmentation ou diminution dans la masse des travaux, travaux supplémentaires

Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit de modifier dans les limites ci-après définie certains éléments du programme ou de renoncer sur proposition de la Maîtrise d’œuvre à l’exécution de certains ouvrages  qui y  sont prévus, ceci sans que l’Entrepreneur puisse prétendre à une variation des prix des autres articles du bordereau.

En cas d’augmentation ou de diminution  dans la masse des travaux, l’Entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que l’augmentation ou la diminution, évaluée aux conditions initiales du marché ne dépassent pas 25 % (vingt cinq pour cent) du montant du marché dans le cas d’augmentation ou de diminution. Si l’augmentation ou la diminution est plus de 25% (vingt cinq pour cent) du marché, l’entrepreneur a droit à la résiliation immédiate du marché sans indemnité, à condition toutefois de l’avoir demandée par écrit par lettre recommandée dans le délai de deux mois à compter de la notification de l’ordre de service dont l’exécution entraînerait l’augmentation ou la diminution en cause.  

Travaux sans autorisation :

Si l'Entrepreneur apporte sans autorisation des modifications aux travaux, tels qu'ils sont définis  par le marché, le Maître de l’Ouvrage peut, à son gré ou sur proposition de la Maîtrise d'Oeuvre :

· 	soit exiger les démolitions, corrections, reprises nécessaires, à l'exécution exacte du marché, sans préjudice d'une part des réfections qu'il pourrait exiger sur le montant du marché, si  ces démolitions, corrections, reprises, entraînent une diminution de la qualité finale des ouvrages, et d'autre part, de tout autre incidence, notamment sur les travaux des autres Entrepreneurs.

· soit accepter les modifications opérées et dans ce cas le Maître de l'Ouvrage ne doit aucun paiement supplémentaire si les ouvrages modifiés ont entraîné pour l'Entrepreneur des dépenses supérieures à celles afférentes aux ouvrages initialement prévus.

Il est par contre en droit de diminuer les prix du marché du montant des économies si le coût des ouvrages modifiés est moins élevé que celui des ouvrages initialement prévus.

[bookmark: _Toc198898039][bookmark: _Toc317936332]ARTICLE 4.4: RECEPTIONS
En aucun cas la prise de possession par le Maître de l’Ouvrage après l'expiration des délais prévus au calendrier détaillé des travaux, ne vaut réception. Celle‑ci ne peut résulter que d'un procès‑verbal prévu dans les conditions ci‑après : 

Réception provisoire :

L'Entrepreneur doit demander la réception de ses travaux par écrit au Maître de l’Ouvrage par l'intermédiaire de la Maîtrise de chantier, et moyennant un préavis minimum de deux semaines.

Elle ne peut être prononcée qu'après présentation des divers certificats de conformité technique délivrés par les propriétaires ou gestionnaires des différents réseaux  concernés.

La Maîtrise de chantier avise le Maître de l’Ouvrage et la Maîtrise d'Oeuvre des dates retenues pour les opérations de réceptions ; Ces réceptions sont prononcées par le Maître de l’Ouvrage en présence de l'Entrepreneur et avec l’assistance de la Maîtrise de chantier et de la Maîtrise d'œuvre.

Au cours des opérations de réception, la Maîtrise d'Oeuvre vérifie la conformité des fournitures et de l'exécution des ouvrages aux documents du marché, aux règles de l'art et à la réglementation en vigueur. Elle dresse sur le champ, sous sa responsabilité, un procès-verbal de réception de ces opérations qu'elle vise et soumet à l'approbation du Maître de l’Ouvrage et qu'elle diffuse immédiatement aux parties.

L’entrepreneur fera son affaire pour faire réceptionner le réseau Eau potable par la Commune et RADEEMA

Si la réception comporte des réserves, le procès‑verbal mentionne les omissions, imperfections ou malfaçons constatées et la simple notification par lettre recommandée avec avis de réception à l'Entrepreneur lui vaut injonction d'exécuter tous les travaux de mise en conformité des ouvrages exécutés par ses soins et ce dans le délai prescrit la Maîtrise d'œuvre, sans que celui‑ci ne puisse en aucun cas excéder trois mois.

Passé ce délai, le Maître de l’Ouvrage a le droit de faire procéder à l'exécution desdits travaux par tout entrepreneur de son choix, aux frais et risques de l'Entrepreneur défaillant, sans préjudice des pénalités de retard visées à l'article 2.5 ci‑dessus.

Le coût des dits travaux et éventuellement le montant des pénalités de retard sont prélevés sur les sommes dont le Maître de l’Ouvrage pourrait être encore redevable à l'Entrepreneur et une compensation s'opère de plein droit entre les prix des ouvrages ainsi exécutés et les reliquats dus à l'Entrepreneur.

L'Entrepreneur conserve la garde du chantier, qu'il y ait ou non prise de possession des bâtiments par le propriétaire, jusqu'à la constatation, par procès‑verbal, tant de la levée des réserves que de la remise en ordre complète du chantier.

Une réception provisoire partielle peut être prononcée lorsque le Maître de l’Ouvrage use le droit de prendre possession anticipée de certains ouvrages.

Si la Maîtrise d'Oeuvre constate des malfaçons ou des défaillances graves dans l'achèvement des travaux, le Maître de l’Ouvrage, même requis par l'Entrepreneur de faire procéder à la réception des ouvrages, peut s'y refuser et en reporter l'échéance à une date à laquelle les réfections ou compléments de travaux auront été exécutés ; les pénalités de retard sont appliquées dans les conditions de l'article 2.5 ci‑dessus.




Présence permanente :

L'Entrepreneur est tenu d'affecter sur le chantier un technicien ayant participé à la réalisation de l'ouvrage pendant la période séparant la date de réception provisoire et la date de réception définitive.

Ce technicien est tenu répondre à toutes demandes d'intervention émanant du Maître de l’Ouvrage et de la Maîtrise d'Oeuvre.

Réception  définitive :

Après l'expiration du délai de garantie fixé à un (1) an, à dater de la réception provisoire il est procédé à la réception définitive dans les mêmes conditions que pour la réception provisoire.

Pendant la durée de ce délai un (1) an, l'Entrepreneur demeure responsable de ses ouvrages et est tenu de les entretenir.
[bookmark: _Toc198898040][bookmark: _Toc317936333]ARTICLE 4.5: CONTENTIEUX

Toutes les contestations se rapportant au présent marché et qui ne peuvent être réglées par voie amiable, sont soumises au Tribunal  Administratif de Marrakech auquel les parties donnent attribution de compétence. 

[bookmark: _Toc420638667][bookmark: _Toc422727525][bookmark: _Toc449669914][bookmark: _Toc198898041][bookmark: _Toc317936334]ARTICLE 4.6: CONFORMATION AUX ORDRES DE SERVICE

[bookmark: _Toc418929928][bookmark: _Toc420638668][bookmark: _Toc420923807][bookmark: _Toc422727526]L'entrepreneur est tenu de se conformer strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés.
[bookmark: _Toc418929929][bookmark: _Toc420638669][bookmark: _Toc420923808][bookmark: _Toc422727527]Il se conforme aux changements qui lui sont prescrits par ordre de service pendant les travaux par le Maître de l'Ouvrage et le BET.
[bookmark: _Toc418929930][bookmark: _Toc420638670][bookmark: _Toc420923809][bookmark: _Toc422727528]Il a toutefois l'obligation de vérifier le bien fondé des ordres de service et de signaler, avant toute exécution, les erreurs, omissions ou contradictions qu'ils peuvent comporter et qui sont décelables par un homme de l'Art.
[bookmark: _Toc420638671][bookmark: _Toc422727529][bookmark: _Toc449669915][bookmark: _Toc198898042][bookmark: _Toc317936335]ARTICLE 4.5: RESILIATION

29.1- Cas de résiliation

Le marché peut être résilié de plein droit, au gré du Maître de l’Ouvrage et sans que l'Entrepreneur puisse prétendre à une indemnité quelconque :       

· En cas de décès de l'Entrepreneur, sauf le droit pour le Maître  d'Ouvrage d'accepter les offres des héritiers ou des successeurs de l'Entrepreneur.

· En cas de dissolution de l'Entreprise si celle‑ci est constituée en Société.

· En cas de règlement judiciaire ou de liquidation de biens, à moins que le Maître de l’Ouvrage ne préfère accepter les offres du liquidateur du syndic représentant la masse des créanciers  pour la continuation des travaux. 

· En cas d'incapacité, de fraude, de tromperie grave, constatées par la Maîtrise d'Oeuvre, ou par le Maître de l’Ouvrage sur la qualité des matériaux ou la qualité d'exécution des travaux.

· En cas d'abandon de chantier, ou de réduction d'activité apportant des perturbations dans le déroulement normal du chantier, dûment constatés par la Maîtrise d'Oeuvre ou par le Maître de l’Ouvrage si la reprise n'en est pas effectuée huit (8) jours après envoi d'une lettre recommandée valant mise en demeure. Le cachet de la poste  faisant foi de cet envoi.

· En cas de sous‑traitance, cession, transfert ou apport du marché sans autorisation du Maître de l’Ouvrage.

· Enfin, dans tous les autres cas où l'Entrepreneur ne s'est pas conformé aux stipulations du marché et aux articles 44b – 45 – 46 – 47 et 70  du C.C.A.G. ou aux ordres écrits qui lui ont été remis ;  L'Entrepreneur dispose pour s'exécuter d’un délai de huit (8) jours à compter du jour de la mise en demeure qui lui est signifiée par acte extrajudiciaire. Ce délai peut être ramené à deux jours en cas d’urgence. L’urgence est appréciée souverainement par le Maître de l’Ouvrage
Dans tous les cas, la résiliation est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire adressé à l'Entrepreneur défaillant ou à ses ayants droit à la dernière adresse officiellement connue du Maître de l’Ouvrage.

La lettre de résiliation doit contenir, outre la décision du Maître de l’Ouvrage de résilier le marché, la date à laquelle il sera procédé aux constats des lieux. Cette lettre de résiliation vaut en même temps convocation aux fins d'assister à cette opération.

[bookmark: _Toc401024869][bookmark: _Toc401028558][bookmark: _Toc401029526][bookmark: _Toc401743535][bookmark: _Toc401744913][bookmark: _Toc502029281][bookmark: _Toc502029549][bookmark: _Toc520778884]29.2- Conséquences de la résiliation

Dans tous les cas de résiliation du marché, il est procédé par la Maîtrise d'Oeuvre en présence du Maître de l’Ouvrage et de l'Entrepreneur ou de ses ayants droit présents ou dûment appelés à la constatation des ouvrages exécutés par rapport à leurs quantités et à leur qualité, à l'inventaire des matériaux approvisionnés ainsi qu'à l'inventaire descriptif du matériel et installations de chantier de l'Entrepreneur. 

En cas de non participation de l'Entrepreneur défaillant, de ses ayants droit ou de leur représentant dûment mandaté, pour quelque raison que ce soit, après simple convocation par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire, aux opérations de constat, le Maître de l’Ouvrage sera en droit de faire procéder par la Maîtrise d'Oeuvre à cette constatation sans avoir recours à la convocation à nouveau de l'Entrepreneur ou de ses ayants droit ou même à la désignation d'un expert.

Les opérations de constat font l'objet d'un procès‑verbal signé par les parties, visé par le Maître de l’Ouvrage, auquel sont annexés les attachements figurés et dessins d'exécution des ouvrages réalisés, ainsi que leur évaluation. 

Un exemplaire du procès‑verbal est notifié par le Maître de l’Ouvrage à chacune des parties. Le procès‑verbal établi en l'absence de l'Entrepreneur, de ses ayants droit ou de leur représentant convoqués par lettre recommandée envoyée à leur dernière adresse connue du Maître de l’Ouvrage leur sera opposable. 

Sera opposable également à l'Entrepreneur, ou à ses ayants droit, le procès verbal des opérations de constat effectué en présence de l'Entrepreneur, de ses ayants droit ou de leur représentant dûment mandaté ; Ce  procès verbal, signé par le Maître de l’Ouvrage et la Maîtrise d'Oeuvre, même non approuvé par l'Entrepreneur, est opposable à l'Entrepreneur, ses ayants droit ou leur représentant.

L'Entrepreneur ou ses ayants droits ne peuvent refuser de céder au Maître de l’Ouvrage les ouvrages provisoires dont les dispositions ont été agréées par ce dernier, et le matériel construit spécialement pour le chantier en cause, ainsi que les matériaux approvisionnés pour l'exécution des ouvrages ordonnés. 

La cession est faite aux prix convenus au marché ou à défaut à ceux fixés à dires d'experts.

L'Entrepreneur défaillant ou ses ayants droit sont tenus d'évacuer du chantier et de ses annexes (hangars, magasins, bureaux, etc.) les matériaux, matériels et fournitures dont la cession n'est pas demandée par le Maître de l’Ouvrage et ce dans le délai fixé par celui-ci ; Ce délai ne peut être inférieur à un mois à compter de la date de la lettre de résiliation, sauf cas d'urgence. 

Faute par l'Entrepreneur d'avoir évacué le chantier dans le délai imparti, le Maître de l’Ouvrage est autorisé à faire procéder à cette évacuation aux frais, risques et périls de l'Entrepreneur défaillant ou de ses ayants droit.

Le Maître de l’Ouvrage peut alors passer un nouveau marché, aux risques et périls de l'Entrepreneur défaillant ou de ses ayants droit. Les excédents de dépenses seront à la charge de l'Entrepreneur ou de ses ayants droit et prélevés sur des sommes qui peuvent lui être dues (décomptes en instance de règlement, retenue de garantie, cautionnement définitif, etc.) sans préjudice des actions à exercer contre lui en cas d'insuffisance.

Si le nouveau marché entraîne au contraire une diminution des dépenses, le bénéfice en résultant est entièrement acquis au Maître de l’Ouvrage.

[bookmark: _Toc420638673][bookmark: _Toc422727531][bookmark: _Toc449669917][bookmark: _Toc198898043][bookmark: _Toc317936336]ARTICLE 4.6: CESSATION OU AJOURNEMENT DES TRAVAUX

Cessation des travaux 

Conformément au CCAGT, il est stipulé que :
1 -  Lorsque le Maître de l’Ouvrage prescrit par ordre de service  la cessation des travaux, le marché est immédiatement résilié et une indemnité est allouée à l'entrepreneur si un préjudice est dûment constaté. La demande de l'entrepreneur n'est recevable que si elle est présentée par écrit, dans un délai de quarante (40) jours à dater de la notification de l'ordre de service prescrivant la cessation  des travaux.

2 - Si les travaux ont reçu un commencement d'exécution, l'entrepreneur peut requérir qu'il soit procédé immédiatement à la réception provisoire des ouvrages exécutés puis à leur réception définitive après l'expiration du délai de garantie.

Ajournements des travaux pour plus d'une année

Lorsque le Maître de l’Ouvrage prescrit l'ajournement des travaux pour plus d'une année, soit  avant, soit après un commencement d'exécution, l'entrepreneur a droit à la résiliation de son marché s'il la demande par écrit. En tout état de cause, l’entrepreneur a droit à être indemnisé des frais que lui impose la garde du chantier et du préjudice subi de cet ajournement. Ce préjudice doit être dûment constaté par le Maître de l’Ouvrage au vu des documents justificatifs présentés par l'entrepreneur.


Les demandes de l'entrepreneur  en ce qui concerne aussi bien la résiliation que l’indemnisation ne sont recevables que si elles sont présentées par écrit dans un délai de quarante (40) jours à partir de la date de notification de l'ordre de service prescrivant l'ajournement des travaux.

2- Il en est de même dans le cas d'ajournements  successifs dont la durée totale dépasse une année, même, dans le cas où les travaux ont été repris entre temps. Dans ce cas le délai de quarante (40) jours court à compter du jour où la durée totale des ajournements atteint une année.

3- Si les travaux ont reçu un commencement d'exécution et si l'entrepreneur  a demandé la résiliation du marché dans les conditions prévues aux 1 et 2  du présent paragraphe, il peut requérir qu'il soit procédé immédiatement à la réception provisoire des ouvrages exécutés, puis à leur réception définitive après l'expiration du délai de garantie.





Ajournement pour moins d'une année

1- Lorsque le Maître de l’Ouvrage prescrit l'ajournement des travaux pour moins d'une année, soit avant, soit après un commencement d'exécution, l'entrepreneur qui conserve la garde du chantier a droit à être indemnisé des frais que lui impose cette garde et du préjudice qu'il aurait subi du fait  de cet ajournement sans prétendre à la résiliation de son marché. Ce préjudice doit être dûment constaté par le Maître de l’Ouvrage au vu des documents justificatifs présentés par l'entrepreneur.

2- Si les travaux ont reçu un commencement d'exécution, l'entrepreneur peut requérir qu'il soit procédé immédiatement à la réception provisoire des ouvrages exécutés.

3- La demande d'indemnité de l'entrepreneur n'est recevable que si elle est présentée par écrit dans le délai de quarante (40) jours à dater de la notification du décompte  général et définitif prévu à l’article 62 ci-après.
[bookmark: _Toc420638674]
[bookmark: _Toc422727532][bookmark: _Toc449669918][bookmark: _Toc198898044][bookmark: _Toc317936337]ARTICLE 4.7: TRAVAUX HORS BORDEREAU

Si pendant l’exécution des travaux, il s’avère nécessaire de réaliser des travaux hors bordereau, l’Entrepreneur ne pourra refuser de les exécuter. Il établira un devis qu’il négociera avec le Maître de l’Ouvrage en vue d’établir un avenant au marché.

[bookmark: _Toc420638675][bookmark: _Toc422727533][bookmark: _Toc449669919][bookmark: _Toc198898045][bookmark: _Toc317936338]ARTICLE 4.8: SOUS-TRAITANCE

- L'Entrepreneur ne peut se substituer un ou plusieurs sous-traitants pour l'exécution desparties des travaux qui relèvent de sa spécialité et qui lui sont confiés en raison de ses moyens et de son expérience spécifique, sans l'autorisation préalable du Maître de l’Ouvrage.

- L'Entrepreneur ne peut en aucun cas céder la totalité, ni même une partie des travaux ni contracter une association pour l'exécution de ces travaux sans l'accord préalable du Maître de l’Ouvrage.

- Dans tous les cas, l'Entrepreneur est tenu d'imposer aux sous-traitants des obligations telles que l'application des clauses du marché reste assurée; L'Entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement responsable tant envers le Maître de l’Ouvrage qu'envers les tiers.
					
						










[bookmark: _Toc317936339]










CHAPITRE V
PROVENANCE-QUALITE DES MATERIAUX



[bookmark: _Toc168542688][bookmark: _Toc317936340]ARTICLE 5.1 : PROVENANCE DES MATERIAUX

Les matériaux devront être de première qualité et proviendront d'usines, carrières ou dépôts agrées par Le Maître de l’Ouvrage.

L'entrepreneur prendra toutes dispositions utiles pour n'avoir sur son chantier que des matériaux de provenance et de qualité rigoureusement conformes à ceux vérifiés et acceptés par Le Maître de l’Ouvrage et le B.E.T. et répondant aux exigences de l’article 38 du CCAGT.

Par le fait même du dépôt de son offre, l'entrepreneur est réputé connaître parfaitement les ressources des lieux d'extraction ou de provenance désignés ainsi que leurs conditions d'exploitation, d'accès ou de fourniture. Aucune réclamation ne sera recevable concernant les prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux.
[bookmark: _Toc168542689][bookmark: _Toc317936341]ARTICLE 5.2 : SABLE POUR MORTIER ET BETONS

Le sable devra avoir une qualité uniforme et provenir de carrières, d'oued ou de plages de la région agrées par la maîtrise de chantier.

Il devra être crissant, dense, stable, propre et franc de poussière, de débris schisteux, gypseux, argileux micassés ou organiques.

Le sable devra avoir un équivalent de sable supérieur à 75 %
Il ne devra pas contenir en poids plus de 5 % de grains fins passant à travers le tamis de  maille 0,080 mm ; Il ne devra pas renfermer de gros grains ne passant pas à travers le tamis à maille de 6 mm (module 38).
Le sable devra avoir une granularité contenue strictement dans le fuseau suivant :

PROPORTION EN POIDS D'ELEMENTS TRAVERSANTS LE TAMIS DE :

------------------------------------------------------------------------------------
: 0,016 mm: 0,315 mm: 0,63 mm : 0,25  mm : 2,5  mm :   5 mm  :
:--------------:--------------:-------------:-------------:-------------:-----------:
:    2           :      10       :     28       :      45      :     70      :   95       :
:                 :                 :                :                :               :              :
:  à 10 %    :  à 30 %    :  à 55 %  :  à 80 %    : à  90 % : à 100 %:
:                 :                 :                :                 :              :              :
------------------------------------------------------------------------------------
[bookmark: _Toc168542690][bookmark: _Toc317936342]ARTICLE 5.3 : CIMENTS

Le ciment utilisé sera du CPJ 45, sous condition de son agrément préalable par Le Maître de l’Ouvrage et le B.E.T.
Le ciment pourra être livré en sacs de 50 kg, son transport s'effectuera à l'abri des intempéries.

Les sacs devront être stockés dans des abris secs et bien ventilés, permettant une bonne conservation. Ils seront isolés du sol par un plancher surélevé à 0,50 m au moins de ce dernier. Ces abris seront suffisamment vastes pour permettre une manutention aisée.

Le ciment livré en vrac devra être obligatoirement stocké dans des silos étanches.

Quel que soit le mode de livraison adopté, le ciment devra être parfaitement refroidi.
La cadence d'approvisionnement devra être telle qu'elle puisse satisfaire largement aux besoins du chantier, mais n'entraîne pas de stockage anormalement long.
Les livraisons seront utilisées dans leur ordre d'arrivée sur chantier.

Tout ciment humide, présentant des nodules ou ayant été altéré sera systématiquement et immédiatement rejeté.

Si le ciment fourni fait l'objet d'un procès verbal de refus, l'entrepreneur devra débarrasser le chantier de ce ciment sans délai, faute de quoi Le Maître de l’Ouvrage assurera la mise aux décharges publiques aux frais de l'entrepreneur.
[bookmark: _Toc168542691][bookmark: _Toc317936343]ARTICLE 5.4 : GRAVIERS POUR BETONS

Les graviers destinés à la fabrication des bétons proviendront  de carrières ou de ballastières d'oued agréées par Le Maître de l’Ouvrage. Ils seront complètement  purgés de terre.
Le Maître de l’Ouvrage pourra exiger à tout moment leur passage à la claie ou leur lavage. Les matériaux tendres et friables, les roches altérables à l'air ou à l'eau seront rejetés.

Les graviers destinés à la confection du béton devront pouvoir passer en tous sens dans la passoire de D = 25 mm (module 44), sans pouvoir passer dans la passoire de d = 6,30 mm (module 38).

Le poids des matériaux retenus sur la passoire à trous de diamètre D et celui passant à travers des trous de diamètre d'une passoire devront, l'un et l'autre, être inférieure à 10 du poids initial soumis au criblage. En outre le poids retenu sur la passoire à trous de diamètre (D+d)/2 devra être compris entre 1/3 et 2/3 de son poids initial ; le pourcentage des matières extra-fines ne devra pas excéder 2 % du poids total.  Les gravillons devront avoir un indice Los Angeles inférieur à 35. 
[bookmark: _Toc168542692][bookmark: _Toc317936344]ARTICLE 5.5 : EAU DE GACHAGE

L'eau nécessaire à la confection des mortiers et béton, au compactage des remblais et le cas échéant au lavage des matériaux et à leur mise en place devra être exempte d'impuretés préjudiciables telles que silice, matière organique ou ammoniaque, sel, etc... 

Elle proviendra d'un lieu désigné par Le Maître de l’Ouvrage pour lequel l'entrepreneur aura la facilité de proposer à l'agrément du  Maître de l’Ouvrage une autre provenance.

Dans tous les cas, le prix des mortiers et bétons, le prix des terrassements et le prix de la fourniture des matériaux comprenant toutes dépenses se rapportant à la prise, au transport et à l'emploi de l'eau.

Aucun prélèvement aux points d'eau publics ne peut être fait le cas échéant sans l'autorisation des autorités locales.
[bookmark: _Toc168542693][bookmark: _Toc317936345]ARTICLE 5.6 : CONDUITES, RACCORDS ET ACCESSOIRES

[bookmark: _Toc498229868]3.6.1 : Conduites

[bookmark: _Toc498229869]Les tuyaux devront être marqués de façon visible et indélébile. Les indications portées préciseront :
· Marque de l’usine productrice ;
· Le diamètre nominal ;
· La classe (pression de service) ;
· La date de fabrication.

1. Conduites en Polychlorure de vinyle non plastifié (PVC)

Il est à signaler que les pièces spéciales et raccords pour les tuyaux en PVC seront obligatoirement en fonte ductile afin de supporter la variation de pression lors de l’exploitation du réseau (pour des considérations de sécurité d’exploitation).

·  Références aux normes :
Les normes suivantes sont données à titre indicatif :
- Conduites : NFT 54.016, NFT 54.003, NFT 54.002.
- Raccords : NFT 54.029, FA 48.830.
- Assemblage : NFT 54.038, NFT 54.039, NFT 54.095.
- Bague d’étanchéité : NFT 47.305.

·  Spécifications :

o Matière constitutive :
La matière à partir de laquelle seront fabriquées les conduites sera constituée essentiellement de Polychlorure de vinyle auquel ont seulement été ajoutés les additifs nécessaires à leur fabrication.
Ces additifs ne doivent pas être utilisés, séparément ou ensemble, en quantités telles quʼelles rendent impropres les assemblages par collage, ou quelles aient une action néfaste sur les propriétés physiques et mécaniques des tubes, et principalement sur les propriétés à long terme.
Les produits de broyage ne peuvent être utilisés par un fabricant.

* Couleur :
La couleur des conduites et raccords doit être en gris (ou bleu foncé pour les tubes) conformément à la norme NFT 54.029.

* Aspect
Les conduites et raccords en PVC doivent être exempts de défauts nuisibles à leur qualité, de rayures marquées, de grains, de criques et soufflures, lʼexamen est effectué à l’oeil nu.

* Pression nominale :
Les conduites seront conçues pour une pression nominale égale à 16 bar (PN 16).

* Longueur des tubes :
La longueur totale de chaque tuyau est fixée à 6 m, la tolérance est de ± 5 cm.
Le fabricant doit préciser en plus de la longueur totale la longueur utile du tuyau.

* Assemblage :
Tuyau -Tuyau : sera assuré par emboîtement moyennant une bague d’étanchéité conformément aux normes NFT 54.038 et NFT 54.039.
Tuyau- Raccord : sera assuré par emboîture moyennant une bague d’étanchéité pour le reste des raccords (NFT 54.028, NFT 54.029, NFT 54.038).
Raccord - Raccord : sera assuré par brides fixes. NFT 54.029.

* Caractéristiques dimensionnelles des raccords :
Les caractéristiques dimensionnelles seront conformes à la norme NF 54.029.

* Caractéristiques dimensionnelles des tubes :
[image: ]


3.6.2 : Pièces spéciales et raccords 
Les pièces spéciales seront en fonte ductile ou en PVC PN 16 avec emboîtement à joint en caoutchouc ou à bride. La fourniture, le transport et la pose des pièces spéciales telles que (tés, coudes, cônes,…) seront à la charge du soumissionnaire attributaire, en plus des pièces, il fournira tous les accessoires nécessaires à leur mise en place (boulons, joints,…).
[bookmark: _Toc498229870]
3.6.3 : Robinetterie et équipements hydrauliques 

Vannes de sectionnement :
Les vannes de sectionnement éventuelles seront des robinets-vannes à opercule caoutchouc pour les diamètres strictement inférieurs à 800 mm. Elles seront des vannes papillon pour les diamètres supérieurs ou égal à 800 mm
Les seuls matériaux autorisés pour l’exécution des corps de vannes et des opercules sont la fonte ductile ou l’acier, le bronze ou un métal d’une résistance à la corrosion et à l’usure équivalente pour le siège d’étanchéité.

Les robinets vannes à opercule caoutchouc auront les caractéristiques suivantes :
· Corps fonte ductile ou acier sans gorge d’étanchéité.
· Obturateur fonte surmonté d’élastomère.
· Vis intérieure inox ou bronze.
· Commande par volant.
· Etanchéité de la vis par joints toriques remplaçable en service.

Les vannes papillon auront les caractéristiques suivantes :
· Corps et papillon en fonte ductile.
· Axes excentrés en acier inox.
· Joints d’étanchéité en élastomère fixé sur le papillon et interchangeable sans démontage du papillon.
· Siège d’étanchéité rapporté sur le corps.
· Paliers autolubrifiants avec étanchéité par joints élastomère.
· Commande par volant.

Equipement des points hauts :
Les points hauts seront équipés de ventouses placées sous regards dans les accotements. Les regards seront pourvus d’ouvertures suffisantes pour l’entrée ou la sortie d’air à grand débit (de l’ordre de 1 à 3 m3/sec).
Ces appareils devront être équipés de robinet d’arrêt. Dans la mesure du possible autant que peuvent le permettre les contraintes du chantier, un robinet-vanne sera monté.
Ils auront les caractéristiques suivantes :
· Equipés en brides mobiles pour leur raccordement.
· Bien armé contre les risques éventuels de corrosion.
· De construction robuste.
· Entretien nul.
· Grande facilité de démontage.
· Corps et chapeau: en fonte ductile entièrement revêtu par poudrage époxy d’épaisseur minimale 150 microns.
· Flotteur: acier laitonné surmoulé élastomère.
· Pression maximale de service PMS = 16 bar.
· La visserie et boulonnerie en acier inox.
· Joints en élastomère.
Les essais seront réalisés suivant les normes en vigueur.

L’équipement des points hauts consiste en la fourniture le transport et la pose des ventouses, robinets-vannes (série courte) et tés ainsi que l’ensemble des accessoires nécessaires à la mise en place et à l’exploitation.
Les robinets-vannes doivent être conformes aux caractéristiques techniques des vannes de sectionnement décrites ci-dessus.

Equipement des points bas :
Les points bas seront équipés de vidanges. Ces dernières sont destinées à assurer la purge des canalisations aux points les plus bas du profil et facilitent leur remplissage.
Elles sont de DN 60 sur toute conduite d’alimentation de diamètre ≤ 160 mm, et de DN 80 sur toute conduite dʼalimentation entre 200 et 300 mm.

L’équipement des points bas consiste en la fourniture, le transport et la pose de robinets-vannes, té, coude ainsi que les accessoires nécessaires (BU, boulons, joints, volants de manœuvre….). 
Si le regard abritant la vanne de vidange se trouve à côté d’un point bas, l’équipement doit englober la fourniture, le transport et la pose d’une conduite en PVC PN 10 de diamètre approprié reliant le regard à l’exutoire.
Dans le cas où il n’y a pas d’exutoire, la vidange se fera par l’intermédiaire d’une bâche en béton armée à construire à côté du regard abritant la vanne de vidange.
[bookmark: _Toc498229871]
3.6.4 Ouvrages annexes

3.6.4.1 : Regards 

Les regards des vannes de sectionnement, des vidanges et ventouses, seront exécutés suivant les plans types annexes. Ils seront fermés par des tampons en fonte ductile de type chaussée ou trottoir à l’intérieur des agglomérations et par des capots en acier en dehors des agglomérations, ces capots doivent être munis d’un système de verrouillage adéquat.
Pour les cas des vidanges se faisant  par l’intermédiaire de bâches ces dernières seront fermées de la même manière que les regards abritant les vannes de vidange (tampons en fonte de type chaussée ou trottoir à l’intérieur des agglomérations et par des capots en acier en dehors des agglomérations).

3.6.4.2 : Traversées 

Les traversées seront réalisées conformément aux plans types joints en annexes (à préciser) :  
· Traversée des autoroutes et routes principales
· Traversée des routes secondaires et chemins tertiaires et pistes d’accès. praticables.
· Traversée des voies de circulation en milieu urbain (Boulevard, avenue, rue,..)
· Traversée des trottoirs
· Traversée d’oued par ouvrages projetés.
· Traversée d’oued par ouvrage d’art existant.
· Traversée de seguia
· Traversée de collecteur d’assainissement ou de fosses sceptiques.
· Traversée de conduites d’eau potable et ouvrage d’irrigation
· Traversée des pipelines et gazoducs.
· Traversée de chemins de fer.
· Traversée des lignes électriques et/ou téléphoniques souterraines.

3.6.4.3  Butées et ancrages des conduites :

Les butées seront constituées par un massif de béton armé de classe B4 pour s’opposer à la poussée de l’eau tendant à déboîter les joints)
Les conduites seront ancrées sur massifs en béton lorsque la pente est supérieure à 15 %. La fixation de la conduite au support ou au massif se fera par un collier en acier galvanisé.
Les plans définissant les butées, les supports et massifs d’ancrage seront établis conformément aux prescriptions du CPS et devront justifiés par l’entrepreneur et approuvés par   le  BET et le Maître de l’Ouvrage.

[bookmark: _Toc168542694][bookmark: _Toc317936346]ARTICLE 5.7 : ACIERS POUR BETON ARME

Les aciers pour béton armé seront des aciers de la nuance excisée par la RADEEMA. Ils devront satisfaire aux conditions définies par les normes en vigueur au Maroc et notamment aux spécifications des articles 30-33 et 34 du cahier des charges générales.




[bookmark: _Toc168542695][bookmark: _Toc317936347]ARTICLE 5.8 : COMPOSITION DES BETONS

Les bétons auront en principe les compositions suivantes :
	DESIGNATIONDE LA LASSE DU BETON
	RESISTANCE NOMINALE A28 JOURS (bar)
	DOSAGE MINIMUM EN CIMENT  EN KG/M3X                       
	DESIGNATION DANS LE CADRE DU PROJET        

	B1
	300
	400
	Résistance mécanique élevée                 

	B2
	270
	350
	Résistance mécanique assez élevée. Eléments  des ouvrages en béton  sous chaussée-ouvrages annexes)               

	B3
	230
	300
	Résistance mécanique moyenne   

	B4
	180
	250
	Résistance mécanique peu élevée               

	B5
	130
	150
	Résistance mécanique faible béton de propreté  



Les dosages minimaux  sont fournis à titre indicatif, seule la résistance à la compression constitue la base impérative des classes de béton.

[bookmark: _Toc168542696][bookmark: _Toc317936348]ARTICLE 5.9 : COMPOSITION ET UTILISATION DES MORTIERS

Les mortiers auront des compositions et utilisations suivantes :

MORTIER N° 1 :

Destiné aux rejointoiements aux  chapes et aux joints de buses. Dosé à 600 kg de ciment CPJ 45 par m3 de sable sec.

MORTIER N° 2 :

Destiné aux remplissages et aux joints de maçonnerie. Dosé à 350 kg de ciment CPJ 45 par m3 de sable.

MORTIER N° 3 :

Destiné à l'exécution des enduitsau mortier de ciment CPJ 45 dosé à 450 kg de liant par m3 de sable.

MORTIER BATARD N° 4 :

Destiné à l'exécution des enduits au mortier de ciment CPJ 45 dosé à 450 kg de liant par m3 de sable sec à raison de 300 kg et 150 kg de chaux éteinte.
[bookmark: _Toc168542697][bookmark: _Toc317936349]ARTICLE 5.10 : RECEPTION - ESSAI DES MATERIAUX

Conformément aux dispositions de l'article 21 du cahier des clauses administratives, tous les matériaux seront avant leur emploi présentés à l'agrément du Maître de l’Ouvrage. et le B.E.T. 
Ces matériaux devront être soumis aux essais qui sont prévues dans le présent C.P.S.
Ces essais seront exécutés en deux phases :

1) Essais d'agrément :

Avant tout commencement de fourniture et d'approvisionnement, des essais d'agrément seront effectués aux frais de l'entrepreneur.

Ces essais devront permettre au Maître de l’Ouvrage et le B.E.T. de s'assurer de la qualité des matériaux qui seront utilisés.

A défaut de produire des procès-verbaux d'essais effectués par les services qualifiés, Le Maître de l’Ouvrage pourra prescrire des essais sur prélèvement qui seront à la charge de l'entreprise.

Les essais seront effectués obligatoirement par le Laboratoire agrée par Le Maître de l’Ouvrage.

2) Essais de contrôle :

Ces essais auront lieu en cours d'exécution des travaux, ils ont pour objet de vérifier que les matériaux approvisionnés par l'entrepreneur manifestent bien des qualités constantes et conformes à celle stipulées dans le devis.
Dans le cas de refus de matériaux, ceux-ci seront transport‚ en dehors du chantier par les soins et aux frais de l'entrepreneur dans un délai qui sera fixé par Le Maître de l’Ouvrage lors de l'intervention de la décision de refus.
Faute par l'entrepreneur de se conformer à cette prescription, il sera procédé d'office par Le Maître de l’Ouvrage aux frais, risque et périls de l'entrepreneur, sans qu'une mise en demeure préalable soit nécessaire, à l'évacuation de ces matériaux.
Les essais seront effectués obligatoirement par le Laboratoire agrée par Le Maître de l’Ouvrage.
Le Maître de l’Ouvrage et le B.E.T. se réservent le droit de déterminer les essais à effectuer ainsi que leur fréquence pour les différents corps des travaux.
Ces essais comportent aussi le contrôle de la bonne mise en œuvre des matériaux ainsi que la vérification des ouvrages terminés.
La nature et la cadence des essais seront déterminées par Le Maître de l’Ouvrage et le B.E.T. suivant les normes en vigueur.
Les essais de contrôle sont à la charge du l’entrepreneur, 
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CHAPITRE VI
MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX



[bookmark: _Toc317936351]ARTICLE 6.1 : DESCRIPTION SOMMAIRE DES OUVRAGES

Le présent marché porte sur l’exécution des travaux d’alimentation en eau potable du projetTRAVAUX D’AMENAGEMENT URBAIN DE L’ESPACE DU CITOYEN DU QUARTIER M’HAMID  AEP, objet du marché, comprennent notamment ce qui suit :

· Les études et l'établissement des plans d'exécution, de conduite et d'équipement permettant une parfaite intelligence du projet et de l'exécution des travaux,
· Toutes les études complémentaires nécessaires à l'exécution des travaux : établissement du tracé définitif, topographie, études complémentaires (compagnes géotechniques et/ou géophysiques) pour le choix des moyens d’exécution notamment des tranchées, études des sols de fondation des ouvrages, études d’exécution, de béton, études de protection des ouvrages contre les inondations, etc…
· Les études concernant les équipements hydrauliques (ventouses et purges) des conduites.
· Les études concernant l'organisation du chantier et la conduite des travaux suivant un planning à faire agréer par le Maître de l’ouvrage.
· Toutes les formalités nécessaires pour l'importation des fournitures.
· L'implantation altimétrique et planimétrique de tous les ouvrages.
· Les terrassements en tous terrains y compris débroussaillement, dessèchement, défrichement, nécessaires à la pose des conduites et à la construction des ouvrages, les remblais divers, le réglage ou la mise à la décharge des terres excédentaires,
· La remise en état des lieux à leur état initial.
· Les essais en usine des tuyaux, raccords et matériel hydraulique.
· La fourniture, le transport à pied d'œuvre et la pose des conduites, des pièces spéciales et des appareillages annexes.
· La fourniture, le transport et/ou la pose de tout l'appareillage hydraulique nécessaire au bon fonctionnement des conduites (ventouses, vidanges, vannes de sécurité, débitmètres, vannes motorisées, robinetterie),
· La fourniture, le transport et la mise en œuvre de tous les matériaux nécessaires à la pose des conduites  (béton, mortiers, granulats, remblais et matériaux divers).
· L'exécution des ouvrages annexes tels que regards pour vannes et équipement, butées, ancrages et enrobages des conduites, passage sous chaussée ou et voie ferrée, franchissement de chaabas, oueds, etc…
· Les travaux spéciaux d'étaiement et de protection des autres canalisations, conduites et câbles croisant la tranchée, etc..
· Les contrôles et les épreuves des matériaux et fournitures en usine et sur le chantier.
· Les essais de pression en tranchée des conduites.
· Tous les essais complémentaires et mise au point, en vue de l'obtention des garanties figurant dans le présent CPS,
· Le nettoyage, le lavage, le rinçage et la stérilisation.
· La fourniture de l’eau nécessaire aux essais, lavage, rinçage, stérilisation, etc..
· La confection et la pose des bornes de repérage des conduites,
· L'étude et la réalisation des installations de protection contre la corrosion,
· Les essais de canalisation (essais hydrauliques et de fonctionnement), la mise en service, la fourniture des notices et documents techniques (manuels d’entretien,..) des équipements et accessoires des conduites.
· L'établissement des plans de récolement, certifiés conformes à l'exécution,
· L'entretien des installations pendant le délai de garantie.
L'énumération ci-dessus est énonciative et non limitative ; en fait  l'Entrepreneur  s'engage à livrer l'ensemble des installations concernées par le présent marché en parfait état de fonctionnement et conformes aux prescriptions formulées par le présent C.P.S et les règles de l'art.
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[bookmark: _Toc317936352]ARTICLE 6.2 : ETUDES DESSINS D'EXECUTION ET AUTRES DOCUMENTS

Conformément à l’article 11 du CCAGT, l'entrepreneur doit sous sa responsabilité, procéder avant toute exécution à la vérification des dessins et documents fournis par Le Maître de l’Ouvrage, s'assurer sur place de l'exactitude des  côtes, des dispositions des plans et de la possibilité de les suivre dans l'exécution. S'il a des observations à présenter, il doit les formuler dans un délai de 15 (quinze) jours. A défaut, et passé ce délai, il est considéré avoir accepté sans réservé les dispositions figurées. En cas d'observations, l'ingénieur doit faire connaître sa décision définitive dans un délai de vingt jours.

L'entrepreneur est tenu de provoquer lui-même, et en temps utile, les instructions écrites ou l'envoi des documents qui pourraient lui faire défaut.

Sous réserve des dispositions précédentes, l'entrepreneur doit se conformer strictement aux plans, profils, tracés et toutes prescriptions qui lui sont donnés par Le Maître de l’Ouvrage en exécution du marché.

L'entrepreneur doit se conformer également aux changements qui lui sont prescrits pendant le cours du travail, mais seulement si Le Maître de l’Ouvrage les a accordés par écrit. Il ne peut être tenu compte des conséquences de ces changements que si l'entrepreneur les motives par écrit au Maître de l’Ouvrage, dans un délai de dix jours maximum à dater de la réception des ordres les prescrivant.

L'entrepreneur soumet au Maître de l’Ouvrage. en huit exemplaires, le dossier d’exécution comprenant (les profils en long, les détails d’exécution, les plans B.A. et notes de calculs  des ouvrages de génie civil). Ces documents seront établis par un B.E.T. à la charge de l’entreprise.

Le Maître de l’Ouvrage, après avoir fait apporter, s'il y a lieu, en accord avec l'entrepreneur, toutes modifications qu'il juge utiles, retourne un exemplaire à l'entrepreneur pour exécution des travaux. 

L'entrepreneur remet alors au Maître de l’Ouvrage, dans le plus bref délai possible, cinq nouveaux exemplaires des documents d'exécution et, si le Maître de l’Ouvrage. la demande, un contre calque ou des exemplaires supplémentaires dans la limite de quatre au maximum.

6.2.1 : Implantation et nivellement

L'entrepreneur procédera sous ses frais à l'établissement de l'implantation des axes et des sommets des ouvrages à exécuter ainsi qu'au nivellement des axes des canalisations. Cette implantation devra être effectuée par un ingénieur géomètre topographe agrée.

L'opération d'implantation et piquetage fera l'objet d'un procès-verbal signé par tous les participants et aboutira à l'établissement, par l'entrepreneur et à ses frais, du plan d'implantation et piquetage qui sera soumis pour approbation au Maître de l’Ouvrage et au B.E.T.
Après cette approbation l'entrepreneur procédera à ses frais à l'établissement du plan d'implantation et piquetage définitif à l'échelle 1/1000 qu'il doit soumettre à l'approbation du Maître de l’Ouvrage et du B.E.T. qui comportera les indications suivantes :

· longueur des différents tronçons
· repérage des points d'angle et points spéciaux autant que possible par rapport à des règles fixes
· repérage des ouvrages existants et en construction  (canalisation d'assainissement, câble souterrains d'éclairage public, de distribution d'énergie électrique, etc...)
L'entrepreneur doit garantir l'exactitude des documents inclus dans le dossier d'exécution, il sera tenu responsable des erreurs qui se révéleraient en cours d'exécution et aura à sa charge les frais que la découverte tardive des erreurs serait susceptible d'entraîner.
L'entrepreneur aura à sa charge la garde des piquets et repères implantés par son soin sur le terrain.




6.2.2 : Système de nivellement

Les coordonnées indiquées aux plans et profils seront obligatoirement rattachées aux N.G.M. et la polygonale.

6.2.3 : Vérification en cours de chantier

En cours de chantier, l'entrepreneur devra, seul et à ses frais, procéder aux opérations topographiques de vérification qui lui seront nécessaire ; le rôle de la maîtrise de chantier devant se limiter à un travail de contrôle.
[bookmark: _Toc168542700][bookmark: _Toc317936353]ARTICLE 6.3 : MODIFICATIONS

L'entrepreneur ne peut, de lui même, apporter aucun changement aux dimensions et aux dispositions techniques prévues par le marché, sans accord préalable du Maître de l’Ouvrage.

Si l'entrepreneur apporte sans autorisation des modifications aux ouvrages de travaux définis au marché, le Maître de l’Ouvrage pourra en exiger les démolitions, corrections, reprises nécessaires à l'exécution exacte de la commande, sans préjudice d'une part, des réfections qu'il pourrait exiger sur le montant de la commande si ces démolitions, corrections, reprises,
entraînent une diminution de la qualité finale des ouvrages, et d'autre part, de toute autre incidence, notamment sur les travaux des autres corps d'état.

Si les ouvrages modifiés à l'initiative de l'entrepreneur ont entraîné, pour ce dernier, des dépenses supérieures à celles afférentes aux ouvrages initialement prévus, le supplément de dépense restera à la charge de l'entrepreneur.

Les dépenses supplémentaires résultant des travaux ou modifications dont l'origine est imputable à une faute de l'entrepreneur resteront à la charge de ce dernier.

Le Maître de l’Ouvrage  se réserve le droit de diminuer le montant de la commande du montant des économies si le coût des ouvrages modifiés est moins élevé que celui des ouvrages initialement prévus.

L'entrepreneur est tenu d'effectuer les travaux ou modification qui lui sont ordonnés par le Maître de l’Ouvrage, en conséquence d'une injonction administrative, d'une décision judiciaire ou d'un arbitrage faisant suite au recours de tiers.
Ces travaux seront à la charge du Maître de l’Ouvrage sauf si leur origine est imputable à une faute de l'entrepreneur.

[bookmark: _Toc168542701][bookmark: _Toc317936354]ARTICLE 6.4 : OUVRAGES PROVISOIRES

L'entrepreneur devra soumettre au Maître de l’Ouvrage dans un délai de 15 jours à dater de la notification  du marché une description détaillée des ouvrages ou installations provisoires que l'entrepreneur juge nécessaires à l'exécution et à l'achèvement des travaux ou à l'entretien des ouvrages.

[bookmark: _Toc168542702][bookmark: _Toc317936355]ARTICLE 6.5 : TERRASSEMENTS

Les terrassements seront conduits suivant les règles de l'art et conformément aux règlements en vigueur.

L'entrepreneur devra prendre toutes les dispositions nécessaires (barrages, garde corps, signalisation, éclairage, gardiennage, etc...) pour protéger efficacement son chantier.

Il lui est rappelé qu'il devra, à sa diligence et à ses frais exclusifs, se conformer aux prescriptions particulières concernant la signalisation des travaux sur les voies publiques, annexées au fascicule des clauses générales sur la signalisation routière en vigueur au Maroc. 

Les fonds de fouille seront particulièrement soignés et feront l'objet  d'une réception. L'attention de l'entrepreneur est particulièrement attirée sur le fait que les cotes indiquées sur les profils en long devront être rigoureusement respectées.

L'entrepreneur sera responsable de la tenue du terrain qu'il devra étayer au besoin, afin d'éviter tout accident tant aux ouvriers qu'aux tiers. Il devra protéger les fouilles contre l'invasion des eaux.

Aucune sujétion ci-dessus ne peut être un sujet de réclamation ou demande d'indemnité de la part de l'entrepreneur.

Les irrégularités de fond seront réparées au moyen de terre mouillée et pilonnée, le fond recevra ensuite un lit de sable de 10 cm (0.10) d'épaisseur. Sur le fond rocheux, le lit de pose sera en gravier (5/25) et  aura une épaisseur de 15 cm. Ces lits de pose sont compris dans le prix des canalisations.

Les remblais ne pourront être exécutés qu'après autorisation du Maître de l’Ouvrage et le B.E.T.
Ils seront exécutés avec soin et pilonnés énergiquement plus spécialement sur le flanc des tuyaux entre ceux-ci et le bord de la tranchée. Ce premier remblai ainsi que la première couche de 0.30 mau dessus des tuyaux devra être constitué par la terre tamisée. (tamis de 5 à 10 mm).

Le remblai pourra ensuite s'effectuer par couche de 0.20 m en tout venant. Chaque couche devant être soigneusement pilonnée mécaniquement. L'indice de compactage doit être supérieur à 95 % de l'O.P.M. Les déblais en excédent seront évacués aux décharges publiques ou réglés en cavalier au dessus de la tranchée remblayée.  Le Maître de l’Ouvrage et le B.E.T. se réservent le droit de faire refaire complètement le remblai des tranchées même si les essais ont été satisfaisants pour les tronçons qui n'auraient pas été remblayés dans les conditions visées ci-dessus, et ce, aux frais de l'entrepreneur. Celui-ci sera responsable jusqu'à la réception définitive  de tous les accidents résultant d'une mauvaise exécution des remblais.  L'entrepreneur restera pendant une année, seul responsable de l'article 150 du cahier des charges générales, modifié par la circulaire N° 5033 T.P. du 25 janvier 1955.

[bookmark: _Toc168542703][bookmark: _Toc317936356]ARTICLE 6.6 : FABRICATION ET MISE EN OEUVRE DU BETON

1) Fabrication du béton

Le béton sera fabriqué mécaniquement (le type et la capacité des machines à employer, le   mode de fabrication ainsi que la durée de malaxage devront être agrées par  le Maître de l’Ouvrage et le B.E.T.

2) Mise en œuvre du béton

L'emploi du pervibrateur mécanique est formellement    imposé. La mise en œuvre et le transport du béton se fera    avec un matériel agrée par le Maître de l’Ouvrage et le B.E.T. Il sera    fait usage de bennes ou de goulottes pour le transport    vertical du béton.
En aucun cas il ne sera toléré de chute directe afin d'éviter la ségrégation.

3) Coffrages :

Tous les coffrages intérieurs seront obligatoirement    métalliques, les dispositions de ces coffrages devront    être  soumises à l'accord préalable du Maître de l’Ouvrage et le B.E.T.

4) Essais en cours d'exécution

Les essais des bétons seront effectués conformément aux articles 15 et 33 du D.G.T.A. aux frais de l'entrepreneur.

5) l'étude de B.A. et l'établissement des plans d'exécution de tous les ouvrages en B.A. des traversées au niveau des voies concernées sont à la charge de l'entreprise.
Les plans devront recevoir l'approbation du Maître de l’Ouvrage et du B.E.T.

[bookmark: _Toc168542704][bookmark: _Toc317936357]ARTICLE 6.7 : STERILISATION DE LA CONDUITE
Avant la réception provisoire, l’entrepreneur aura à sa charge la stérilisation de la conduite. L’eau et les produits de stérilisation seront à sa charge ainsi que le matériel nécessaire.

La méthode de stérilisation est laissée au chois de l’entrepreneur qui devra la préciser dans sa soumission. Dans le cas de la stérilisation par le chlore ou ses composés, les quantités de chlore à introduire dans la conduite à désinfecter est fonction de l’état de propreté des canalisations et au temps de contact qu’il est possible de réaliser .Elle varie entre 10 et 50mg par litre.

La stérilisation au permanganate de potassium nécessaire la préparation d’une solution concentrée par dissolution à l’eau chaude à raison de 30 à 100mg de permanganate de potassium pour un litre d’eau, pour un temps de contact d’au moins vingt quatre heures. La conduite est stérilisée lorsque la coloration violacée du permanganate aura disparue
Dans tous les cas, la stérilisation se fera en présence d’un technicien de laboratoire agrée qui procédera aux différentes analyses. Si les résultats sont satisfaisants, un procès verbal de désinfection sera établi et signé par le technicien qui a dirigé les opérations et le chef du laboratoire qui en a vérifié

Dans le cas contraire, la désinfection sera recommencée jusqu’a obtention de résultats satisfaisants.
[bookmark: _Toc168542705][bookmark: _Toc317936358]ARTICLE 6.8 : RETABLISSEMENT DES CHAUSSEES ET TROTTOIRS

µLes remblais étant exécutés en mettant à la partie supérieure les matériaux de meilleure qualité, le revêtement provisoire sera entrepris

Dans le cas de chaussées empirées, le hérisson récupéré sera posé à la main, de telle sorte que le dessus de la fondation se trouve en contre –bas de 0.10m par rapport au niveau normal de la chaussée. La partie supérieure comportera un empierrement cylindré constitué par les matériaux d’empierrement récupères lors de l’exécution des fouilles. L’entrepreneur entretiendra la surface au fur et à mesure que des tassements apparaîtront afin qu’aucune dénivellation n’existe entre le niveau de la chaussée et le niveau de la chaussée et le niveau empierré de la fouille. Cette opération sera poursuivie jusqu’à stabilisation de la chaussée

Les bordures de trottoirs seront reposées avec soin ainsi que les caniveaux pavés. Après stabilisation complète de la chaussée, en exécutera un revêtement d’enrobés à froid de 0.30m d’épaisseur minimum

[bookmark: _Toc168542706][bookmark: _Toc317936359]ARTICLE 6.9 : MISE EN PLACE DES TUYAUX

Les tuyaux, accessoires et pièces spéciales seront manutentionnés et descendue dans la tranchée avec précaution. On évitera de les rouler sur des pierres, sur un sol rocheux ou sur des pièces déjà en place. On s’assurera qu’ils sont intérieurement propres et ne renferment aucun étranger, ils seront correctement alignés et calés par un cavalier entre deux joints

A chaque arrêt des travaux, un couvercle jointif sera placé aux extrémités de chaque tronçon afin d’éviter la pénétration éventuelle de corps étrangers

La conduite sera ancrée, dans les parties du parcours ou du  glissement de terrain seraient à craindre, aux changements de direction et aux extrémités des canalisations

Sur proposition de l’entreprise et après approbation par Le Maître de l’Ouvrage, les tronçons traversant un fond de fossé ou présentant des risques particuliers pourront être protégés par un enrobage en béton  ou un autre procédé similaire

[bookmark: _Toc168542707][bookmark: _Toc317936360]ARTICLE 6.10 : CONFECTION DES JOINTS

Les joints seront mis en œuvre par des ouvriers qualifiés. Ils seront en principe exécutés conformément aux règles fixées par les fournisseurs et indiquées dans le devis descriptif joint à la soumission de l’entrepreneur. Chaque joint devra être essayé après sa mise en place. Toutefois, Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit de préciser dans le marché toutes conditions qui lui sembleraient nécessaires à la bonne conservation des joints, et toutes dispositions utiles pour s’assurer que leur exécution est conforme à ces conditions

[bookmark: _Toc168542708][bookmark: _Toc317936361]ARTICLES 6.11 : EPREUVE DES CONDUITES EN TRANCHEE

L’entrepreneur soumettra à Le Maître de l’Ouvrage un programme d’essais prévoyant le tronçonnement des conduites.
Les essais seront effectués sur une longueur n’excédant pas 1000 ml.
L’entrepreneur aura à sa charge la fourniture et le transport de l’eau nécessaire aux essais, la pompe, le manomètre d’épreuve (précision 1%) et tous les accessoires nécessaires pour de tels essais.
Les épreuves seront réalisées sur tronçons non remblayés à l’exception de cavaliers de terre mis en place pour éviter les déplacements de tuyaux, les joints restent découverts pour vérifier leur étanchéité.
La conduite doit être remplis, s’il y a lieu, par le point bas pour évacuer totalement l’air (mettre des ventouses aux points hauts)
La pompe de mise en pression sera placée au voisinage du point le plus bas du tronçon éprouvé.
Les extrémités du tronçon à éprouver devront être convenablement butées. La mise en eau du tronçon à éprouver devra se faire à faible débit 24 heures avant de commencer les essais.
La pression d’éprouve est de 15kg/cm² pour les tuyaux de casse 25. Pour les autres classes se référer aux normes des fabricants des tuyaux en amiante ciment
Elle est appliquée pendant tout le temps nécessaire à la vérification des tuyaux et des joints sans que la durée soit inférieure à 30 minutes ni la diminution de pression supérieure à 5%.
Pendant la durée de l’épreuve, le tronçon de conduites ne doit présenter ni fissure ni suintement d’aucune sorte.
Ces essais seront effectués en présence de l’ingénieur ou de son délégué. Il sera dressé un procès verbal contradictoire de ces essais

[bookmark: _Toc168542709][bookmark: _Toc317936362]ARTICLE 6.12 : APPAREILIAGE ET PIECES SPECIALES

Les appareillages et pièces spéciales proviendront d’usines proposées par l’entrepreneur et agrées par le MO, le BET la RADEEMA. Les robinets vannes auront le corps rond et en fonte et les partie frottantes en bronze titré, le sens de fermeture, matérialisé par gravure ou peinture définitive, sera le sens habituel pour ces appareils c’est à dire le sens inverse d’horloge.
Les brides seront pressées au gabarit standard.
L’entrepreneur indiquera le point et l’origine de la fourniture proposée

[bookmark: _Toc168542710][bookmark: _Toc317936363]ARTICLE 6.13 : CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION

L’entrepreneur est réputé avoir connaissance s’en être personnellement rendu compte, de toutes les conditions del’établissement du projet et de l’exécution des travaux susceptibles d’influer sur la réalisation des ouvrages
· de la situation et de la qualité des terrains
· des conditions de transport et d’accès aux chantiers à toute époque de l’année
· de la situation et de la nature des carrières ainsi que de la qualité et des conditions d’extraction des sables et graviers
· de la nature et qualité des eaux nécessaires à la confection des mortiers et bétons et des conditions d’approvisionnement en eau
· des conditions d’importation de certains matériels
· des possibilités de recrutement de la main d’œuvre locale
· et, d’une façon générale, de toutes les sujétions et aléas imposés par les circonstances locales

[bookmark: _Toc168542711][bookmark: _Toc317936364]ARTICLE 6.14 : CONTROLE D’EXECUTION

Le maître d’œuvre se réserve le droit de demander à l’entrepreneur qu’il lui soumette pour accord les échantillons des matériaux qu’il se propose de mettre en œuvre. L’accord du maître d’œuvre ne diminue en rien la responsabilité de l’entrepreneur qui reste jusqu’à l’achèvement de l’ouvrage
[bookmark: _Toc317936365]












CHAPITRE VII
DESCRIPTION DES OUVRAGES




Prix N° 1 : TERRASSEMENTS

Prix N°1.1 :
Ce prix rémunère au mètre cube les fouilles en tranchées, pour toute profondeur en tout terrain y compris le rocher. Il comprend toutes sujétions, épuisement éventuels, dressages des parois et des fonds de fouilles, exécution des niches pour regards, remblayage nécessaire jusqu'aux côtes tampons et sous buses si ces dernières sont à fleur du terrain naturel, remblais tamisés autour et jusqu'à une hauteur de 0.30 m au-dessus des génératrices supérieures des conduites, remblayages ou remblais ordinaires par couches de 0.20 m ensuite chaque couche étant soigneusement arrosée et compactée. L'indice de compactage doit être supérieur à 95 % de l'OPM. Les remblais pourront être exécutés au moyen des terres de déblais agrées par le Maître de l’Ouvrage, le B.E.T. et la RADEEMA.  ou dans le cas contraire, de matériaux d'apports en provenance des carrières acceptées par le Maître de l’Ouvrage, le B.E.T. et la RADEEMA.
Y compris :
· les protections nécessaires des fouilles contre les eaux de surface au moyen de rigoles, de bourrelets, de buses ou de tout autre dispositif agrée par le B.E.T et la RADEEMA.
· les ouvrages nécessaires au contournement d’ouvrage existant (route, accès…)
· les dispositions nécessaires pour assurer la circulation des piétons, des voitures et l’accès aux propriétés riveraines
· la préparation des matériaux conformément aux spécifications du C.C.T.P.
· le stockage, le déchargement et le transport de ces matériaux
· arrachage éventuel des arbres et leur évacuation aux lieux indiqués par le MO
· fourniture à 0.30 m au-dessus de la conduite d’un grillage avertisseur en matière plastique de 0.40 m delarge

Les déblais excédentaires seront évacués sur les lieux de dépôts indiqués par le Maître de l’Ouvrage. Il s'applique aux profondeurs réellement exécutées.
Le rabattement éventuel de la nappe phréatique est compris dans ce prix. 

L'entrepreneur doit en tenir compte lors de la soumission.

1) la section de la tranchée est rectangulaire
2) la largeur de la tranchée a prise en compte lors de l’établissement de métrés sera 60 cm
3)  La profondeur est mesurée à partir du niveau du terrain naturel jusqu’à la côte de la génératrice inférieure intérieure de la conduite, augmentée de l’épaisseur du tuyau et de la hauteur du lit de pose.
4) La longueur est mesurée suivant l’axe des canalisations sans déduction des espaces occupés par les regards ou autres ouvrages annexes placés dans la tranchée.
5) Remblaiement des fouilles, y compris arrosage et compactage .

Prix N° 2 : CONDUITES EN P.V.C. A JOINTS Y COMPRIS LIT DE POSE

Prix N° 2.a :
Ce prix rémunère au mètre linéaire la fourniture, le transport et la pose de tuyaux en PVC 225 PN 16 bars, y compris lit de pose (en sable avec épaisseur de 0.10m pour le terrain ordinaire ou en gravettes avec épaisseur de 0.15m pour le terrain rocheux) et toutes sujétions de fourniture et de pose.
L’unité payé sera le mètre linéaire de la conduite posée suivant diamètre au prix...............................................................................................................…….…....N°2.a

Prix N° 2.b: même sujétions que le prix N° 2.a avec tuyau diamètre PVC 160 PN16 au         prix...…......................................................................……………..………....…………..N° 2.b

Prix N° 2.c: même sujétions que le prix N° 2.a avec tuyau diamètre PVC 110 PN16 au         prix...…......................................................................……………..………....…………..N° 2.c

Prix N° 2.d: même sujétions que le prix N° 2.a avec tuyau diamètre PVC 75 PN16 au         prix...…......................................................................……………..………....…………..N° 2.d




Prix N° 3 : TES à bride en Fonte ductile

Prix N° 3.a :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de té à brides 315/220 y compris les bagues de joint, massif de butée, conformément aux exigences RADEEMA et toutes sujétions 
au prix…………………………………………..………………………............…………...…..N° 3.a

Prix N° 3.b :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de té à brides 225/150 y compris les bagues de joint, massif de butée et toutes sujétions 
au prix…………………………………………..………………………............…………...…..N° 3.b

Prix N° 3.c :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de té à brides 225/100 y compris les bagues de joint, massif de butée et toutes sujétions 
au prix…………………………………………..………………………............…………...…..N° 3.c

Prix N° 3.d :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de té à brides 225/60 y compris les bagues de joint, massif de butée et toutes sujétions 
au prix…………………………………………..………………………............…………...…..N° 3.d

Prix N° 3.e :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de té à brides 160/100 y compris les bagues de joint, massif de butée et toutes sujétions 
au prix…………………………………………..………………………............…………...…..N° 3.e

Prix N° 3.f :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de té à brides 160/60 y compris les bagues de joint, massif de butée et toutes sujétions 
au prix…………………………………………..………………………............…………...…..N° 3.f

Prix N° 3.j :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de té à brides 110/60 y compris les bagues de joint, massif de butée et toutes sujétions 
au prix…………………………………………..………………………............…………...…..N° 3.j

Prix N° 4 : BRIDES MAJORS EN FONTE DUCTILE

Prix N°4.a :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de bride majors 225 y compris toutes sujétions au prix……………………..…………………….....……..…………...…..N° 4.a

Prix N°4.b :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de bride majors 160 y compris toutes sujétions au prix……………………..…………………….....……..…………...…..N° 4.b

Prix N°4.c :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de bride majors 110 y compris toutes sujétions au prix……………………..…………………….....……..…………...…..N° 4.c

Prix N°4.d :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de bride majors 75 y compris toutes sujétions au prix……………………..…………………….....……..…………...…..N° 4.d



Prix N°  5 : COUDES TOUT ANGLE A 2 EMBOITEMENTS

Prix N° 5.a :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de coudes tout angle femelle  225 en fonte ductile y compris massif de butée et toutes sujétions sur tuyau                           au prix..............................................................................................................…..............N° 5.a

Prix N° 5.b :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de coudes tout angle femelle  160 en fonte ductile y compris massif de butée et toutes sujétions sur tuyau                           au prix..............................................................................................................…..............N° 5.b

Prix N° 5.c :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de coudes tout angle femelle  110 en fonte ductile y compris massif de butée et toutes sujétions sur tuyau                           au prix..............................................................................................................…..............N° 5.c

Prix N° 5.d :
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de coudes tout angle femelle  75 en PVC PN16 y compris massif de butée et toutes sujétions sur tuyau                           au prix..............................................................................................................…..............N° 5.b

Prix N° 6 : JOINTS JIBAUTS 

Prix N° 6.a:
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose de joints jibauts sut tuyau Ø300 et toutes sujétions.        
au prix..........................................................….................................................................N° 6.a

Prix N° 7 : PLAQUE PLEINE EN FD

Prix N° 7.a:
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose d’une plaque pleine y compris toutes les sujétions, pour le tuyau de diamètre 220 :

Au prix…………………………………………….....……….…....…………………………...N° 7.a

Prix N° 7.b:
Ce prix rémunère à l’unité la fourniture, le transport et la pose d’une plaque pleine y compris toutes les sujétions, pour le tuyau de diamètre 150 :

Au prix…………………………………………….....……….…....…………………………...N° 7.b

Prix N° 8 : ROBINETS – VANNES 

Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture, le transport et la pose de vannes à opercule en caoutchouc ,y compris dans le prix des boulons en INOX, joints, joint de démontage, massifs et butées, essais et toutes sujétions. 
DN 220, au prix........................................…………………......…..…..…………….…........N° 8-a
DN 150, au prix........................................…………………......…..…..…………….…........N° 8-b
DN 100, au prix........................................…………………......…..…..…………….…........N° 8-c
DN 60, au prix........................................…………………......…..…..…………….…..........N° 8-d



Prix N° 9: VENTOUSE SIMPLE EFFET DN60
Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture, transport et pose sur Té en regard une ventouse simple effet, série PN 16 y compris toutes sujétions.
Au prix…………………………………………………………………….…......………....…...N° 9

Prix N°10: FONTE DE VOIRIE

Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture, transport et pose de fonte de voirie  y compris toutes sujétions et conformément aux plans d’exécutions type RADEEMA.

Prix N° 10.a:
Bouche à clé rond grand modèle
Au prix…………………………………………………………………….…......……....…...N° 10-a

Prix N° 10. b
Bouche à clé hexagonal (BAH) 
Au prix……………………………………………………………….…......………….....…...N° 10-b

Prix N° 10.c
Tube allonge 
Au prix……………………………………………………………….…......………….....…...N° 10-c

Prix N° 10.d :
tabernacle
Au prix………………………………………………………………….…......………....…...N°   10-d

Prix N° 11: POTEAUX  D’INCENDIE

Ce prix rémunère à l'unité, la fourniture, le transport et la pose de poteaux d’incendie type ville de MARRAKECH y compris, regards(coffrage et décoffrage, les suppléments de terrassements, les tampons en fonte à graphite sphéroïdale (Sous les chaussées et leurs accotements, ces trappes doivent avoir une résistance à la rupture de 40 000 daN (classe 400), et sous trottoir une résistance à la rupture de 25 000 daN (classe 250)) doivent être munis de système de fermeture anti-vole, ainsi que les échelons (en fer forgé galvanisé torsadé), il faudra se conformer aux plans type et prescription de la RADEEMA),  pièces spéciales ( té, coudes, compteurØ110mm, filtre, stabilisateur, robinet vanne , bride majores etc..), et toutes sujétions de raccordement et de mise en marche. il faudra se conformer aux plans type et prescription de la RADEEMA

Prix N° 11.a :
Sur DN 160, au prix........................................…………………......…..…..……….….......N° 11.a

Prix N° 11.b :
Sur DN 110, au prix........................................…………………......…..…..……….….......N° 11.b

Prix N° 12 : REGARDS DE SECTIONNEMENT 

Ce prix rémunère à l’unité, l’exécution en béton armé dosé à 350 kg /m3 le regard de sectionnement conformément au plan type RADEEMA. Y compris le coffrage et décoffrage, les suppléments de terrassements, les tampons en fonte à graphite sphéroïdale (Sous les chaussées et leurs accotements, ces trappes doivent avoir une résistance à la rupture de 40 000 daN (classe 400), et sous trottoir une résistance à la rupture de 25 000 daN (classe 250)) doivent être munis de système de fermeture anti-vole, ainsi que les échelons (en fer forgé galvanisé torsadé), il faudra se conformer aux plans type et prescription de la RADEEMA
Au prix……………………………………………………..………………...................………..N° 12
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BORDEREAU DES PRIX
DETAIL ESTIMATIF
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TRAVAUX D’AMENAGEMENT URBAIN DE L’ESACE DU CITOYEN A L’MHAMID
	PROJET"TRAVAUX D’AMENAGEMENT URBAIN DE L’ESPACE DU CITOYEN A L’MHAMID"
	
	
	

	RESEAU EAU POTABLE
	
	
	

	BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	

	Désignation
	Unité
	Quantité
	P.U (HT) en dhs
	Montant (HT) en dhs
	
	
	

	
	
	
	En chiffres

	
	
	
	

	 - TERRASSEMENTS 
	 
	 
	 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	 
	
	
	

	1-terrassement en remblais et en déblai
	m3
	1 194,00
	
	 
	
	
	

	 - TYAUX 
	 
	
	
	 
	
	
	

	2- Tyaux en PVC serie 16 bars à joint automatique y comprix lit de pose 
	 
	
	
	 
	
	
	

	2-a-  Ø225
	ml
	528
	
	 
	
	
	

	2-b-  Ø160
	ml
	619
	
	 
	
	
	

	2-c-  Ø110
	ml
	1023
	
	 
	
	
	

	2-d -  Ø75 pour vidange
	ml
	30
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	 - PIECES DE RACCORDEMENT :
	 
	
	
	 
	
	
	

	3- Tes à brides en fonte ductile 
	 
	
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	   3-a- TB Ø315x220
	U
	1
	
	 
	
	
	

	   3-b- TB Ø225x150
	U
	1
	
	 
	
	
	

	   3-c- TB Ø225x100
	U
	3
	
	 
	
	
	

	   3-d- TB Ø225x60
	U
	1
	
	 
	
	
	

	   3-e- TB Ø160x100
	U
	1
	
	 
	
	
	

	   3-f- TB Ø160x60
	U
	3
	
	 
	
	
	

	   3-j- TB Ø110x60
	U
	6
	
	 
	
	
	

	 




	 
	
	
	 
	
	
	

	4- Brides majors en fonte ductile
	 
	
	 
	 
	
	
	

	   4-a-  Ø225
	U
	2
	 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
	 
	
	
	

	   4-b-  Ø160
	U
	4
	
	 
	
	
	

	   4-c-  Ø110
	U
	6
	
	 
	
	
	

	   4-d-  Ø75
	U
	5
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	 5- Coudes tout angle 
	 
	
	
	 
	
	
	

	   5-a-  Ø225
	U
	4
	
	 
	
	
	

	   5-b-  Ø160
	U
	7
	
	 
	
	
	

	   5-c-  Ø110
	U
	26
	
	 
	
	
	

	   5-d- Ø75
	U
	5
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	6-Joints Gibaults
	 
	
	
	 
	
	
	

	   6-a- Ø300
	U
	2
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	 7- Plaques Pleines s
	 
	
	
	 
	
	
	

	 * 7-a-  Ø 220
	U
	2
	
	 
	
	
	

	 * 7-b-  Ø 150
	U
	1
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	 8- Robinets Vannes 
	 
	
	
	 
	
	
	

	   8-a-  Ø220
	U
	1
	
	 
	
	
	

	   8-b-  Ø150
	U
	2
	
	 
	
	
	

	   8-c-  Ø100
	U
	5
	
	 
	
	
	

	   8-d-  Ø60
	U
	5
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	 9- Ventouses DN 60/40
	U
	5
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	 10-FONTE DE VOIRIE
	 
	
	
	 
	
	
	

	    10-a- Bouche à clé rond grand modèle (BAC RGM )
	U
	8
	
	 
	
	
	

	    10-b-  Bouche à clé héxagonal (BAH)
	U
	5
	
	 
	
	
	

	    10-c- Tube alloge  F 0.30
	U
	1
	
	 
	
	
	

	    10-d- Tabernacle
	U
	1
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	
	 
	
	
	

	11-INSTALLATION DE POTEAU INCENDIE COMPLET Y COMPRIS REGARD
	 
	
	 
 
 
 
 
 
 
	 
	
	
	

	  11-a- Sur la conduite Ø 160 PVC
	U
	1
	
	 
	
	
	

	  11-b- Sur la conduite Ø 110 PVC
	U
	1
	
	 
	
	
	

	 

	 
	
	
	 
	
	
	

	12-CONSTRUCTION DE REGARDS Y COMPRIS 
	 
	
	
	 
	
	
	

	TERRASSEEMNT , ECHELONS , TAMPON ET BUTEES
	U
	8
	
	 
	
	
	

	 
	 
	 
	
	 
	
	
	

	TOTAL  HTVA  EN DH

TVA ( 20 % )
 
	 
	
	
	

	
	 
	
	
	

	TOTAL  T.T.C
 
 
	 
	
	
	





         Arrêté le présent Bordereau des prix - détail estimatif à la somme de :
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Tableau -1- : Tableau dimensionnel des tubes en P.V.C non plastifié

Diametre

extérieur

nominal
DN

Diametre extérieur
tolérances (mm)
sur diamétre
quelconque moyen

Epaisseur
(mm)
Nominale
maximale

Masse linéique
approximative
kg/m

Pression
Qessai
1ha20°C
en Mpa

+ LT 03

6,6

2,620

.54

+ 14 04

8.1

3,920

0.5

9.5

6,800

0.6

11.9

10,600

0.7

134

13,400

0.8

148

16,400

1

187

26,100





